
ÉD I T O R I A L

Parc national naturel régional (PNR)
en Picardie maritime

D epuis sa création il y a une quinzaine d’années, l’ association pour le littoral picard
et la baie de Somme a souvent manife sté son souhait de voir se réaliser une st ru c t u re
de parc naturel régional en Picardie maritime. En effet, elle était consciente de l’ob-

solescence du schéma dire c teur d’aménagement et d’urbanisation de l’espace litto ral qui data i t
de 1970 et de la nécessité de repenser l’aménagement du te rri to i re de façon gl o b a l e . Elle cor-
ro b o rait les vœux ex p rimés depuis plus de tre n te ans par des unive rs i ta i res puis, en 19 91, par
le conseil économique et social qui s’est prononcé récemment sur le pro j et de ch a rte du parc natu-
rel régional Oise-Pays de France.

Un PNR, c’est l’application locale d’un développement responsable replaçant l’homme
au centre des préoccupations en le réconciliant avec son environnement. Outil de développe-
ment, il est une dynamique susceptible, dans un cadre intercommunal, à la fois de préserver
des activités traditionnelles et d’en gé n é rer de nouvelles tout en assurant, par un consensus dans
la gestion globale d’un espace à prédominance agricole, la protection du patrimoine construit
et naturel, et les savoir-faire. Il est donc la garantie de la qualité du cadre de vie. Il n’est pas
une juxtaposition des communes mais un territoire ayant un projet conçu par tous, prenant
en compte les éléments du concept de développement dura b l e : l’env i ronnement, le social et l’é-
conomique. Dans le cadre de la participation, le monde associatif est une composante essen-
tielle de son dynamisme.

S’il est un inst rument souple susceptible de s’adapter à ch a que te rri to i re, il imp o rte de ne
pas oublier qu’il exige un périmètre montrant une cohérence certaine en matière historique,
c u l t u relle, écologique, pays a g è re et gé o gra p h i qu e . Il n’est donc pas possible de pre n d re le ri s qu e
d’élaborer et de proposer un projet victime d’épanchement spatial même s’il n’est par perti-
nent d’ignorer l’arrière littoral dont la richesse doit être exprimée.

La charte du PNR Picardie maritime, adoptée par les différentes collectivités partenai-
res, acceptée par la Région puis par l’État, s’imposera à tous. Elle contribuera à maintenir
un territoire vivant en veillant à la qualité de vie de chacun à travers les six objectifs définis
par le décret de 1994. Son intitulé, son emblème figuratif propre et le label qu’autorisera le
classement du parc pour dix ans, auront pour objectif de véhiculer l’image de la Picardie et
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s u rtout celle d’un te rri to i re à la qu a l i té labellisée, source d’un développement dont chacun pourra
bénéficier. Parce qu’il dynamisera réellement le territoire, un PNR Picardie maritime dont
la richesse de l’objectif éclipsera ou intégrera des projets comme les Pôles d’excellence rurale,
les Pays, doit être cré é . La période de désinfo rmation entretenue pendant trop longte mps par
des décideurs à courte vue, élus ou non et qui ne voulaient pas perd re leurs pré ro ga t i ves et leur
pouvoir est enfin révolue. Nous devons tout mettre en œuvre pour la réussite de la mise en
place de ce PNR qui ne doit pas être amalgamé avec les projets de Pays, d’Opération grand
site, d’Observatoire du littoral…

L’association pense que nous sommes dans une ultime période de création de PNR et
qu’il imp o rte d’effa c e r, en urgence, la période passée que nous avons to u j o u rs dénoncée où l’on
montrait un PNR travesti en une « réserve d’Indiens ». Bien que nous ayons perdu trente
années qu’il sera impossible d’oublier, il faut néanmoins garder espoir et œuvrer pour l’éla-
b o ration de ce pro j et . Mais il faut, pour cela, honnêtement info rmer le public et les élus, sur
les avantages, le financement et le peu d’inconvénients que suscite réellement un PNR.

Jacques MORTIER.

Pour le littoral picard et la baie de Somme4
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Réflexions d’un élu sur le futur PNR

Depuis 1995, j’ai souvent été présent dans les re n c o n t res où l’on pré-
sentait ce que pourrait être un parc naturel régional en Picardie mari-
time. Étant sans a priori pour cette structure, je me suis aperçu, en l’é-

voquant autour de moi, que les esprits locaux n’y voyaient que l’aspect réserve.
On a l’occasion, parfois, de trave rser des parcs naturels régionaux sans pour
autant sentir que les résidents sont Indiens ! Et puis cette structure n’apportera-
t-elle pas un nouveau lot de contraintes administratives et financières.

Mon sentiment majeur est que les élus des communes n’ont pas adhéré à la
démarche de réflexion. Peut-être les porteurs des divers projets n’ont-ils pas su
p re n d re l’ambiance du te rrain et le pré s e n ter sous une fo rme adaptée. Un PNR
qui deviendrait localement en Picardie maritime un « Espace à caractère régio-
nal » serait sans doute mieux accepté par les esprits.

De plus, il vient actuellement se gre ffer une notion de « Pays » . C ’ e st suffi s a n t
pour reta rder l’échéance d’une décision. Po u rtant, les deux st ru c t u res tra i te n t
de thèmes comp l è tement diffé rents et comp l é m e n ta i res et le dernier ne demande
pas de moyens financiers. Il faut admettre qu’il y a eu, ces dernières années, un
e mp i l a ge de ré gl e m e n ta t i o n s : dire c t i ves, zonages, lois qui s’appliquent sur un
même te rri to i re. La dige stion de tous ces tex tes est difficile et, parfois, les pre m i è re s
applications zélées et exc e s s i ves ne fa c i l i tent pas la tâche. Les ré a l i tés de te rrain doi-
vent s’apprécier et ne pas systématiquement entraver les projets.

J’avoue ne pas savoir comment ce serpent de mer s’en sortira après les pro-
chaines échéances où les nouveaux élus auront à nouveau besoin d’info rm a-
tions. Néanmoins, je pense qu’il faut réf léchir à l’appellation, définir concrète-
ment le coût par habitant pour les communes, savoir qui tiendra les rênes, où et
comment fo n c t i o n n e ra l’organisation administ ra t i ve et, surtout, démontrer qu e l s
sont les avantages qui peuvent en découler.

Gérard Montassine.
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Les PNR en France :
origine, missions et élaboration

Dans les années soixante, les atteintes croissantes à l’environnement et la
désertification du milieu rural au profit des villes deviennent préoccu-
p a n tes. En 19 64, une mission fut mandatée par le minist re de

l’Agriculture, Edgard Pisani, et la Délégation à l’aménagement du territoire et à
l’action régionale (DATAR), alors diri gée par Olivier Guich a rd, pour imaginer une
fo rmule diffé re n te de celle des parcs nationaux. En septe m b re 1966, les nom-
breuses réf lexions d’une centaine de personnalités d’horizons très variés donnè-
rent naissance au concept de parc naturel régional à la française. Dès le 1e r m a rs 19 67,
le général de Gaulle signa le décret instituant ce concept. Peut être classé en Parc
n a t u rel régional le te rri to i re de tout ou partie d’une ou de plusieurs communes lors qu’il pré-
s e n te un inté rêt particulier par la qu a l i té de son patrimoine naturel et culturel, pour la déte n te ,
le repos des hommes et le to u risme, qu’il imp o rte de proté ger et d’orga n i s e r. La DATA R
désigna alors quatorze futurs chargés de mission pour visiter des parcs à travers le
monde. C’est en 1968 que fut créé, aux portes de Valenciennes, sur 1200 hecta-
res, le premier PNR. Il perm et tait de réguler l’urbanisation et off rait une va ste
zone de détente aux citadins. Dix ans plus tard, ils étaient dix à travers la France
à représenter, selon Valéry Giscard d’Estaing dans notre pays un exemple d’harmoni-
sation entre le développement économique et la préservation de l’environnement.

Cependant, il fa u d ra atte n d re 1993 pour qu’un décret de la loi, dite « loi pay-
sage », apporte une base légale aux PNR en précisant que les documents d’ur-
banisme doivent être compatibles avec les différentes chartes des parcs.

Comment est élaboré un PNR ?

L’outil PNR est élaboré à partir d’une longue pro c é d u re comp renant plusieurs
a l l e rs et reto u rs entre le niveau régional qui postule pour le label, et le nive a u
national qui l’entérine.
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L’engagement de la procédure de classement
Il dépend d’une délibération motivée du conseil régional concerné. Le pré-

fet de région définit alors, avec lui, les modalités d’association de l’État à l’éla-
b o ration de la ch a rte. Ces modalités sont transmises au minist è re ch a rgé de l’en-
v i ro n n e m e n t . Pour suivre le pro j et, il nomme un ra p p o rteur parmi les membre s
de la commission spécialisée PNR du CNPN (Comité national des parcs natu-
rels) pour suivre ce projet.

L’élaboration du projet de charte
A s s u rée par le conseil régional, l’élaboration du pro j et de ch a rte mobilise

aussi les services déconcentrés des autres minist è res. Quand il le juge opport u n ,
le préfet, en accord avec la Région, transmet le dossier accompagné d’une syn-
thèse des différents avis, au ministère chargé de l’environnement.

Avis intermédiaires
Le ministère consulte la commission spécialisée du CNPN et la fédération

des parcs naturels régionaux sur le projet de charte accompagné des différentes
s y n thèses. Il donne ensuite son avis au pré fet qui le tra n s m et au président du
conseil régional.

Élaboration de la charte
Le conseil régional, après avoir tenu compte de ces avis, tra n s m et au pré fet le

projet de version définitive de la charte avant l’envoi, pour accord, aux conseils
généraux et communes concernés.

Approbation de la charte
Les collectivités te rri to riales ont qu a t re mois pour appro u ver cet te ch a rte. À

l ’ ex p i ration de ce délai, l’absence de réponse équ i vaut à un refus. Le conseil
régional délibère.

Instruction
Le préfet de région transmet le dossier définitif accompagné de son avis, au

ministère chargé de l’environnement. Celui-ci recueille l’avis du CNPN, de la
Fédération des parcs naturels régionaux et des ministères concernés. Il prépare
le rapport et le projet de décret pour le Premier ministre.

Classement
E n fin, le Premier minist re signe le décret de classement du te rri to i re en Pa rc

naturel régional qui est alors publié au Journal officiel.

Les PNR en France : origine, missions et élaboration 7

LPBS n°19-version2  13/09/06  9:27  Page 7



Quelles sont les missions d’un PNR ?

Il imp o rte de souligner que le parc naturel régional est une st ru c t u re mise
en place à la demande et par les populations locales.

Les parcs naturels régionaux s’inscrivent dans le concept de développement
durable et mettent en œuvre des actions en lien avec les cinq missions définies
par décret :

– la protection et la gestion du patrimoine naturel et culturel en mettant en
place une gestion adaptée des milieux naturels et des paysages ;

– l’aménagement du territoire en contribuant à la définition et à l’orienta-
tion des projets d’aménagement ;

– le développement en animant et coordonnant les actions économiques et
sociales pour assurer une qualité de vie sur son territoire ; les parcs soutiennent
les entre p rises respectueuses de l’env i ronnement qui va l o risent leurs re s s o u rc e s
naturelles et humaines. La chasse et la pêche professionnelles comme de loisirs,
font partie inté gra n te d’un PNR dès sa const i t u t i o n . L e u rs ré gl e m e n tations re s-
tent tout à fait compatibles avec celles existant sur l’ensemble du territoire ;

– l’accueil, l’éducation et l’info rmation du public en favo risant le conta c t
avec la nature et en sensibilisant les habitants aux problèmes env i ro n n e m e n-
taux;

– l’ex p é ri m e n tation et la re ch e rche en contribuant à des pro grammes de
re ch e rche et en ayant pour mission d’initier des pro c é d u res nouvelles et des
méthodes d’action.

Progressivement, chaque région française s’est dotée d’un, voir de plusieurs
PNR. On en compte qu a ra n te - qu a t re à ce jour, le dernier né étant le PNR
O i s e - Pays de France à ch eval entre le sud de la Picardie et le nord du Va l - d ’ O i s e
(voir la carte ci-après).

La ch a rte, accordée pour dix ans, auto rise l’utilisation d’un emblème fi g u ra t i f
(logo) et d’un label unive rsellement re c o n n u . Ce label ga rantit un to u ri s m e
responsable, un habitat maîtrisé, des infrastructures de qualité, qui assurent un
dynamisme favorable à l’emploi local et à la qualité du cadre de vie.

Danièle Bazin.

Pour le littoral picard et la baie de Somme8
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Les parcs naturels régionaux
de France

Les PNR en France : origine, missions et élaboration 9
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D’autres outils d’aménagement

Les parcs nationaux

La France s’est dotée tardivement de parcs nationaux par la loi du 22 juillet
1960. Au j o u rd’hui, au nombre de sept (la Vanoise, Po rt - C ros, les Pyrénées occi-
dentales, les Cévennes, les Écrins, le Mercantour, la Guadeloupe), ils couvrent
37 0000 hecta res d’espaces proté gés à très haute valeur patrimoniale. Ils re ç o i ve n t
chaque année six millions de visiteurs.

Les missions des parcs nationaux qui semblent, à pre m i è re vue, pro ches de cel-
les du PNR : préserver un patrimoine naturel et culturel exceptionnel, le met-
t re à la disposition du public, contribuer au développement économique, social
et culturel de la région dans laquelle il s’insère et enfin participer aux re ch e r-
ches scientifi ques sur le patrimoine naturel. À l’origine, l’objectif des parcs natio-
naux était de faire face au dépeuplement profond d’un territoire qui entraînait
la dégradation d’écosystèmes quasi originels ou entretenus par l’homme.

Cependant, il ex i ste des diffé rences entre les parcs nationaux et les parc s
n a t u rels ré g i o n a u x . C o n t ra i rement à un parc naturel régional qui est initié par la
population puis porté par les différentes institutions, c’est au ministère de l’É-
cologie et du Développement durable que revient la ch a rge de créer un parc
national. De plus, un parc national comprend trois zones : une zone de réserve
intégrale dans laquelle la protection est renforcée pour des motifs scientifiques
(il n’en ex i ste pas pour le moment en Fra n c e ) ; une zone centrale vouée en pri o-
ri té à la conservation et à la re ch e rche scientif i qu e ; une zone péri p h é ri que –
tampon – qui n’était pas prévue initialement et dont le succès touristique était
tel qu’il pouvait mettre en danger le milieu.

La récente loi du printemps 2006 précise que la terminologie : le « cœur de
parc », regroupe les espaces à protéger alors que l’« aire d’adhésion » englobe les
communes adhérant à la ch a rte du parc. La ch a rte doit être adoptée d’une fa ç o n
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D’autres outils d’aménagement 11

t ra n s p a re n te et après une enqu ê te publique. De nouvelles modalités de conve n-
tions et des contrats de partenariat sont possibles avec les communes adhéren-
tes, des personnes morales de droit public ou de droit pri vé. Enfin, les rè gles de
la charte sont opposables aux tiers et le dispositif juridique est renforcé.

Pour assurer la coopération entre tous les parcs nationaux, la loi prévoit la
c réation d’un établissement public national appelé « p a rcs nationaux de Fra n c e » .

À ce jour, trois nouveaux parcs sont en pro j et : la Guyane, les Hauts de la
Réunion et les Calanques de Marseille-Cassis.

Les pays

Le Pays a pour base juri d i que la loi du 25 juin 1999 d’« O ri e n tation pour
l’aménagement et le développement durable du territoire » dite, « loi Voynet »
complétée par la Loi du 2 juillet 2003 « Urbanisme et Habitat ». Il s’agit d’une
démarche de projet économique sur un territoire.

Le Pays est un territoire

Il doit pré s e n ter une cohésion gé o gra p h i que, culturelle, économique et
sociale, à l’échelle d’un bassin de vie ou d’emploi. Re groupant des espaces ru ra u x
et urbains, il est composé de communes ou d’établissements publics de coopé-
ration intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, tels que les communautés de
communes, les districts urbains… C’est une échelle pertinente pour traiter des
qu e stions de vie qu otidienne (déplacements, accès aux emplois et aux serv i-
ces…), d’aménagement et de développement durable du territoire.

Le projet de Pays

Il s’ex p rime par une ch a rte de développement élaborée par un conseil de
d éveloppement qui porte un « p ro j et commun destiné à développer les atouts du
te rri to i re et à re n fo rcer les solidari tés ré c i p ro ques entre la ville et l’espace ru ra l » .

Il n’existe pas de structure imposée par la loi pour porter le Pays, mais une
structure est nécessaire pour assurer l’animation du Pays et la conduite des étu-
des préalables à la charte ainsi que son élaboration.

La procédure pour créer un Pays

Elle passe par six étapes :
– l’enga gement libre des communes et EPCI dans la démarche (délibéra t i o n

non obligatoire) ;
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– l’organisation, par les communes et les EPCI, d’un conseil de développe-
ment (re p ré s e n tants des milieux économiques, sociaux, culturels et associatifs ) ;

– l’élaboration et la proposition d’une charte de développement qui définit
la composition d’un conseil de développement ;

– l’approbation de la charte de développement du pays et de son périmètre
par les communes et EPCI;

– la saisine du pré fet, qui soumet le pro j et de ch a rte et de péri m è t re au conseil
général et au conseil régional ;

– après avis du conseil général et du conseil régional, le préfet approuve, par
arrêté, la charte du Pays.

Les communes et les EPCI du Pays s’organisent alors librement pour met-
t re en œuvre la ch a rte de Pays et éventuellement conclure un contrat avec le
Département, la Région et l’État.

Les enjeux

La création des Pays assure la cohérence de l’action publique sur le te rri to i re
dans le cadre de la loi d’aménagement et de développement durable du te rri-
toire (LOADDT). Les financements, le Pays, reconnu par l’État et par l’Union
e u ropéenne, peuvent bénéficier de concours au niveau national (futurs contra t s
de plan) et au niveau européen.

Pays et PNR sont-ils conflictuels ou complémentaires?

Le Pays est un outil de développement d’un te rri to i re, axé essentiellement sur
l’aspect économique – les services au public et le to u risme pour le litto ral picard
par exe mple. Le pays est un moyen efficace pour développer la coopération entre
les élus, pour impliquer et mobiliser la population et les associations.

Le PNR s’appuie sur l’environnement au sens large pour relancer l’écono-
mie alors qu’un Pays n’est qu’un projet économique qui doit être mis en place
dans le simple respect de l’env i ronnement à trave rs le développement durable qu i
est trop souvent appliqué dans une version dite « faible ».

L’opération « Grand site »

Initiée en 1978 et réellement appliquée à partir de 1989, avec des moyens consé-
quents, d’après le minist è re de l’Écologie et du Développement durable, une opé-
ration « grand site » – OGS – répond à la dégradation d’un site exc e ptionnel dégra d é
par le tourisme de masse. Par exemple, la dune du Pyla, la pointe du raz, le Mont
S a i n t - M i chel. C’est un lieu où l’accueil ne peut plus être à la hauteur de sa re n o m-

Pour le littoral picard et la baie de Somme12
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mée. Les objectifs de la réalisation d’une OGS sont tri p l e s : re sta u rer la qu a l i té pay-
s a g è re du site ; déte rminer une st ru c t u re responsable de la re sta u ration et de la ge s-
tion du site ; perm et t re que les mesures adoptées bénéficient au déve l o p p e m e n t
local. L’ensemble forme un projet de développement durable du site.

Les conditions préalables indispensables à la réalisation d’une OGS sont les
s u i va n te s : le site doit être un site classé sur une partie signifi c a t i ve de son espace ;
il doit être d’intérêt national c’est-à-dire être un paysage remarquable, symbo-
l i que ou d’une portée culturelle largement re c o n n u e; il doit connaître des péri o-
des ou des zones de fréquentation excessive au point d’être défiguré ; sa réhabi-
litation doit faire l’objet d’un consensus local.

La mise en œuvre d’une OGS comporte deux phases distinctes : tout d’a-
bord des études préalables suivies d’une contractualisation pour effectuer les
t ravaux qui seront pris en ch a rge à la fois par les collectivités te rri to ri a l e s ,
l’Europe et l’État.

Au 26 av ril 2006, neuf opérations sont te rminées, qu a to rze sont en cours de
travaux et vingt-quatre sont en cours d’études dont l’OGS baie de Somme. La
baie de Somme répond-elle aux critères énoncés par le ministère de l’écologie
de ré h a b i l i tation d’un site dégra d é? En outre, les dimensions du site proposé ne
sont-elles pas d’une superficie excessives au regard de la définition d’un grand
s i te. Enfin, ne semblerait-il pas que sous la pression d’une partie des acte u rs
locaux, il y ait glissement d’une politique de ré h a b i l i tation des sites dégra d é s
vers une politique de promotion d’un territoire au travers l’obtention du label
O G S ? Ceci se plaçant dans la continuité de l’action déjà menée pour inté grer la
baie de Somme au club des « plus belles baies du monde ».

C et te opération de pre st i ge de labellisation de la Baie et de ses env i rons ne va -
t-elle pas, à court terme entraîner une dégradation d’ordre social : la marginali-
sation des populations locales et des habitués des lieux face à l’envolée du fon-
cier et de l’immobilier ?

Les pôles d’excellence rurale

À tous ces outils se sont aj o u tés récemment les « pôles d’excellence ru ra l e » pré-
vus par la loi du 25 fév rier 2005 re l a t i ve au développement des te rri to i res ru ra u x .
Un appel à pro j et a été lancé le 18 j a nvier 2006 pour labelliser et soutenir 300
projets cette année. Un des projets proposés dans la Somme associerait des pro-
ducteurs de la baie de Somme et de son arrière-pays concernant par exemple les
m o u tons de prés-salés, les ch evaux Henson, les moules, la salicorne, les pom-
mes… Des aides des pouvoirs publics sont prévues pour les projets sélectionnés.

P l u s i e u rs pro j ets ne ri s quent-ils pas de se fa i re concurrence au lieu de coopé-
re r ? Les financements ne sont prévus que pour de l’inve stissement sur des lignes

D’autres outils d’aménagement 13
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b u d gé ta i res déjà ex i sta n tes, sans ouve rt u re de crédits nouveaux. Les pôles d’ex-
cellence rurale sont sélectionnés par l’État et non par la Région.

Pour év i ter la dispersion et la confusion, n’est-il pas urgent qu’une st ru c t u re
fédère toutes ces énergies ? Pourquoi pas un PNR ?

Danièle Bazin et Jeanne et Jean-Marc Hœblich,
Yves Le Diascorn, Jacques Mortier.

Pour le littoral picard et la baie de Somme14
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Le PNR Oise-Pays de France :
un défi pour l’Oise et le Val-d’Oise

L ’ a u teur de ces lignes s’est effo rcé de suivre le PNR Vexin depuis son ébau-
che en 1989 et celui de l’Oise depuis 1987.

Esquisse d’un bilan des PNR franciliens

Le 27 juin 19 97, les conseils régionaux de Picardie et d’Ile-de-France met ta i e n t
o fficiellement, à l’étude, la réalisation du parc naturel régional des « Trois Fo rê t s 1 »
et prescrivaient l’élaboration d’une charte. Un peu plus tard, le 12 janvier 1998,
les élus des deux régions administ ra t i ves et des deux départements décidaient
d’officialiser la procédure par la création d’une association pour l’élaboration de
la ch a rte du parc naturel régional. Le péri m è t re d’étude concernait alors soixa n te
communes dont quarante-quatre dans le sud de l’Oise et seize communes dans
le nord du Val-d’Oise (vallée de l’Ysieux). Il s’agissait donc d’un parc birégional
et bidéparte m e n tal. On sait que to u tes les péri p h é ries métro p o l i taines sont
confrontées au processus de l’urbanisation diffuse et à ses conséquences dange-
reuses quant à une ge stion satisfa i s a n te de leur te rri to i re. Le sud de l’Oise et le Va l -
d’Oise a fo rt i o ri , sont devenus des espaces périurbains avec tout ce que cela induit
d’effets mal contrôlés. À l’inverse, la philosophie d’un parc obéit à une série de
conditions susceptibles d’enge n d rer une nouvelle dynamique de ge stion de l’espace
géographique (chartes paysagères, réf lexions sur les grands enjeux, surveillance
attentive d’une urbanisation difficile à maîtriser, valorisation du patrimoine…).

1. De manière à identifier dava n ta ge la localisation gé o gra p h i que et tenir compte de l’inté gra t i o n
des communes du Val-d’Oise, l’expression Oise-Pays de France a été préférée à celle plus ancienne
de Trois Fo rêts. Tro u ver un nom de baptême fut loin d’être fa c i l e ! Nous avons maintenu, dans ce para-
graphe, l’ancienne dénomination qui, nous semble-t-il, symbolisait très bien ce secteur.
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Pour le littoral picard et la baie de Somme16

Vous entrez dans une commune
du parc naturel régional…

Le 15 janvier 2004, après plus de quinze ans de travail, de longues négocia-
tions par les tenants d’un parc naturel régional dans cet te partie sud du départe-
ment de l’Oise, voyait le jour par décret ministé riel un parc birégional – Picard i e -
I l e - d e - France – et bidéparte m e n tal, s’étendant en effet sur cinqu a n te - n e u f
communes (qu a ra n te - qu a t re dans le département de l’Oise et quinze dans celui
du Val-d’Oise). À beaucoup d’éga rds, il s’agit d’un parc atypique et ori g i n a l .
Imaginé en 1987 à l’initiative du ministère de l’Agriculture sous la forme d’un
parc national, relancé en 1989 et 1990 par des élus mais cette fois sous la forme
d’un parc naturel régional, le pro j et des Trois Fo rêts fut réalisé par peur de la
« b a n l i e u ri s a t i o n » et de la très grande prox i m i té de l’aéro p o rt de Ro i s s y. Ori g i n a l i té
aussi que d’être un parc à fo rte ambiance urbaine et ce, malgré un magnifi que mas-
sif forestier ; originalité enfin, dans la mesure où ce fut, dès 1998, bien avant sa
naissance, que des actions de pré fi g u ration ont pu être financées. Il est év i d e m-
ment trop tôt pour effectuer un premier bilan.

Néanmoins, le PNR est soumis à une très forte pression foncière expliquée
par la prox i m i té de la métropole francilienne. Il est aussi « a s s a i l l i » actuellement
par un très grand nombre de projets communaux dont tous ne sont sans doute
pas en grande cohérence avec les options d’un parc tel que l’entend le législate u r.
Ainsi, s’il n’est pas ch o quant d’imaginer un centre de loisirs (Ac c ro b ra n che) dans
un bois de la commune de Vémars (Val-d’Oise), il est peut-être plus inquiétant
de savoir que la réalisation de cet équipement ludique pour les parisiens en mal
d ’ « a c ro b a t i e » se fe ra – si le pro j et est accepté en final – dans un bois dont il fa u-
d ra obtenir le déclassement. Une association de défense de l’env i ronnement a pu,
en janv i e r 2005, dénoncer un pro j et de qu a t re-vingt-dix pavillons sur la commune
de la Chapelle-en-Serval et cri t i quer les déviations ro u t i è res de Saint-Witz et
de Plailly-Mortefontaine.

Ainsi, comme tous les PNR péri m é t ro p o l i tains, les ri s ques d’agression mini-
mes mais aussi maj e u res sont multiples car les péri p h é ries urbaines ont besoin d’é-
quipements servant à la ville. La problématique des parcs de ce type nous sem-
ble bien diffé re n te de celle qu’il est possible de consta ter dans le Pe rche ou le
M o rvan. Néanmoins, comme l’a bien montré un récent ra p p o rt du 30 j u i n
2005, beaucoup de PNR de « p rov i n c e » re l è vent, pour partie, de pro b l é m a-
tiques périurbaines, eu égard à la proximité des espaces urbains.

On ne peut que se féliciter de la création d’un parc dans un secteur géogra-
p h i que tout à fait re m a rquable et on ne peut que re n d re hommage à la qu a l i té et
à la somme de travail consenties pour l’élaboration de ce nouveau parc. Déjà,
en octobre 2001, l’Association pour l’élaboration du parc dans une Lettre d’in-
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fo rm a t i o n ex p rimait la philosophie du pro j et de ch a rte et de la ch a rte elle-même.
Les neuf grands objectifs de l’actuel PNR y étaient très bien résumés et on ne fe ra
ici qu’en présenter succinctement quelques points :

– maîtriser l’évolution du te rri to i re: les communes s’enga gent à maîtriser le
d éveloppement démogra p h i que et à limiter l’urbanisation; les te chniciens du parc
collaborent à la réalisation des plans locaux d’urbanisme et rédigent des cahiers de
recommandations architecturales. La charte, qui est un document contractuel et
a c c e pté de ce fait par les élus, s’impose ensuite aux documents locaux d’urbanisme;

– pré s e rver et re qu a l i fier le pays a ge bâti : une des actions du Pa rc sera en effet
de requalifier certaines entrées de villes et de communes rurales. La RN 17 est
par exemple le type même d’axe routier ayant généré diverses nuisances ;

– pré s e rver la qu a l i té et la spécifi c i té pays a g è re du te rri to i re: bien que beau-
coup de communes aient conservé un bâti et une ambiance minérale de qu a-
lité, le Parc s’est engagé dans une politique de plans de paysages.

– maintenir une agri c u l t u re dynamique mais respectueuse de l’env i ro n n e m e n t:
ainsi le parc se propose de soutenir les démarches de traçabilité des productions
et une labellisation sous forme de marque PNR ;

– va l o riser la fi l i è re bois et mieux gé rer le « c a p i tal fo rê t » : par exe mple, va l o-
riser les activités liées au cheval ;

– préserver, restaurer et gérer les milieux naturels : en 2003, a été lancée une
étude écologique sur la faisabilité d’une restauration des marais de Commelles ;
des contrats de gestion écologique sont et seront proposés aux propriétaires pri-
vés possesseurs de domaines concernés. Des actions de sauvegarde pour la pré-
servation des espèces les plus menacées ont été déjà initiées, comme par exem-
ple pour les chouettes chevêches de la vallée de l’Ysieux dans le Val-d’Oise ;

– pro m o u voir un développement économique respectueux des équ i l i b re s : par
exe mple, une politique systé m a t i que de développement des métiers liés à l’art i-
sanat et au patrimoine sera encoura gée. Ainsi le secteur de Senlis-Chantilly pos-
sède un nombre élevé d’artisans spécialisés. Le te rri to i re n’est pas seulement
caractérisé par les antiquaires de ces deux villes !

– info rmation et sensibilisation du public : depuis plusieurs années et bien
avant l’officialisation du parc, les actions en faveur du public scolaire ont été
nombreuses.

On reconnaît, à l’évidence, tous les thèmes maj e u rs classiques de la politiqu e
des parcs. Pe u t - ê t re peut-on re gret ter que ces PNR périurbains se calquant tro p
rapidement sur les « anciens », ne réf léchissent pas suffisamment à un véritable
« Projet de territoire » ? Les communes peuvent désormais bénéficier des lignes
b u d gé ta i res du parc. Son financement s’établit sur des bases très claire s : les deux
régions et les deux départements participent pour 70 %, les communes à hau-
teur de 20 % et l’État pour 10 %.
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On n’insistera donc jamais assez sur l’importance de l’ouverture de budgets
conséquents mobilisés par les PNR.

Le massif des « Trois Forêts »,
un espace unique dans le nord de l’Ile-de-France

Le territoire des « Trois Forêts » couvre 60000 hectares soit environ six fois
la surface de Paris intra-muros et sa situation géographique est originale puisque
la limite administ ra t i ve de l’Oise est seulement à une quinzaine de kilomètres de
Ro i s s y. L’espace gé o gra p h i que re ste ainsi soumis à une double pression d’urba-
nisation, l’une venant de la vallée indust rialisée de l’Oise, l’autre émanant de
l’agglomération parisienne. Les cinquante-neuf communes comprises en tota-
lité à l’intérieur du périmètre du PNR représentaient au recensement de 1999
une population d’un peu plus de 13 5 000 habitants, soit 10 0000 personnes pour
les qu a ra n te - qu a t re communes du département de l’Oise et 35000 pour les seize
communes du Val-d’Oise. Dans ce dernier département, en font partie les com-
munes de la vallée de l’Ysieux ainsi que certaines communes situées en plein
cœur de la Plaine de France. La croissance démogra p h i que s’est partout fo rte m e n t
ralentie depuis 1990 et dans l’Oise, quinze communes ont même vu leur popu-
lation diminuer sensiblement ; c’est l’excédent des naissances par ra p p o rt aux
décès qui explique désormais la croissance.

Trois types de communes sont identifiables : il existe des « villages périur-
bains » dont les seuils de population sont compris entre 300 et 1000 habitants.
D ’ a u t res sont devenues, au fil du te mps, de pet i tes villes dotées de vé ri ta b l e s
fonctions urbaines telle Senlis, ancienne cité royale, fo rte aujourd’hui de 170 0 0
h a b i tants et lieu d’élection de la Maison du parc. Enfin, la fo rte poussée de l’ur-
banisation dans les années 19 6 0 - 1980 ex p l i que les nombreux lotissements et
ZAC (zones d’aménagement concerté) construits dans la vallée de l’Ysieux ou
dans l’ex t rême sud de l’Oise. Gouvieux, Coye - l a - Fo rêt, Orry- l a -Ville, La
C h a p e l l e - e n - S e rval… autant de communes qui ont grandi très ra p i d e m e n t .
L’examen d’une simple carte IGN donne nettement l’impression d’une urba-
nisation par ta ches et vacuoles. Certes, les bâtis sont séparés par des zones ru ra-
les ou, surtout ici, par des forêts. Il n’en reste pas moins vrai que l’on a à faire à
la « ville éclatée » et que dans une certaine mesure, il ne serait pas injustifié de
parler d’une suburbia, à l’américaine.

Un massif forestier de près de 20 000 hectares (soit un tiers de la superficie
du PNR), constitué des grandes et belles fo rêts domaniales de Chantilly,
E rm e n o nville et Halatte et auquel il faut aj o u ter les nombreux bois pri vés des lisiè-
res et de la vallée de l’Ysieux, fo rme le cœur du parc. C’est d’ailleurs cet te ch a î n e
fo re st i è re et son atout env i ro n n e m e n tal assez exc e ptionnel qui ex p l i quent, depuis
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vingt ans, les ré f l exions enga gées pour la pro c é d u re PNR. Le massif fo re st i e r
domanial est dans sa tota l i té classé et bénéficie d’une fo rte prote c t i o n . Mais to u-
tes les lisières fo re st i è res sont souvent des bois pri vés, et leur fragilisation par
l’urbanisation ou le mita ge est bien réelle. Les Trois fo rêts, elles-mêmes, ont été
mutilées par le passage des grandes infra st ru c t u res (l’auto ro u te A 1) vo i re par un
bâti pav i l l o n n a i re… de luxe (lotissement ari sto c ra t i que du Lys - C h a n t i l ly dès les
années 1930).

Cependant, les différentes servitudes de protection n’ont pu empêcher une
s é rie d’atte i n tes graves to u chant à l’env i ronnement bien qu’une partie imp o rta n te
du massif forestier soit propriété de l’Institut (le château de Chantilly, les forêts
et une partie des terres agricoles). Au fil des ans, les créations d’espaces de loi-
sirs se sont multipliées : réalisation du zoo de la « Mer de Sable », premier parc
de loisirs au nord de Pa ris pour son ancienneté, et le comp l exe de loisirs d’Asté ri x
à Plailly, n’en sont que les exemples les plus significatifs. De nombreux projets
de développement hôtelier, de golfs ou d’équipements divers, ont vu le jour ou
sont encore dans les carto n s ! L’emp re i n te urbaine ré c e n te se fait plus fo rte et se
traduit par la construction de giratoires, la poussée de petits lotissements et une
c i rculation ro u t i è re to u j o u rs plus intense… Bref, l’espace gé o gra p h i que est
devenu sensiblement une « banlieue » parisienne, certes plus éloignée de Paris,
mais soumise à une multitude de pressions.

Les nombreuses études initiées par les administ rations et la Mission d’élabo-
ration du PNR ont montré la richesse des milieux naturels : vallées et milieux
humides, liaisons fa u n i st i ques maj e u res, inté rêt considérable de certains site s
b ota n i ques et écologiques, nombreuses ZNIEFF (zones naturelles d’inté rêt éco-
l o g i que, f l o ri st i que et fa u n i st i que) identifiées. Les zones humides de la basse
vallée de la Thève, dans le Val-d’Oise, la partie aval de la vallée de l’Ysieux, sont
c o n s i d é rées par les spécialistes comme un des sites du plus haut inté rêt écologiqu e
(250 espèces végétales, 6 plantes protégées, 88 espèces d’oiseaux nicheurs). Sur
l’ensemble du te rri to i re des « Trois Fo rê t s », on a pu recenser 225 espèces vé gé-
tales re m a rquables pour 858 connues en Ile-de-France et en Picard i e ! La ri ch e s s e
mammologique est élevée avec une population importante de cerfs élaphes. Le
parc doit cette biodiversité à sa situation de carrefour biogéographique et, sur-
tout, à la combinaison subtile, sur un espace limité, de zones humides, de milieux
a gricoles ouve rts et de fo rêts. Mais, vé ri table « c e i n t u re ve rte » francilienne, sans
le nom, les « Trois Fo rê t s » sont aussi soumises à une hy p e rf ré qu e n tation des
promeneurs puisqu’il est couramment admis que ce sont environ sept millions
d ’ u s a ge rs, pour beaucoup des franciliens, qui viennent en une année en fo rêt. Les
m a s s i fs de Chantilly et d’Erm e n o nville, les plus pro ches de Pa ris et les plus
« c oté s » aussi sont évidemment les plus parc o u rus. La fo rêt d’Halatte, plus loin-
taine, re ste par contre mieux connue des résidents locaux. Sans que la « mise en

Le PNR Oise-Pays de France : un défi pour l’Oise et le Val-d’Oise 19

LPBS n°19-version2  13/09/06  9:27  Page 19



tourisme » de ce massif soit forcément restrictive, il est clair que l’office natio-
nal des forêts manifeste son inquiétude devant une telle pression humaine !

Un patrimoine culturel remarquable

Tout est re p ré s e n té ici, de l’exc e ptionnel (ch â teau de Chantilly) au re m a rqu a b l e
( a b b aye de Royaumont), du très grand patrimoine (cath é d rale de Senlis) au pet i t
p a t rimoine (fe rmes, habitat traditionnel, pet i tes églises, lavo i rs…) et la « m i s-
sion » du PNR en a effectué le recensement exhaustif. Le banal peut atteindre
le très beau quand l’ambiance pays a g è re aj o u te une to u che part i c u l i è re. Pa r
a i l l e u rs, l’histo i re a marqué d’un sceau indélébile le pays a ge lui-même. Les
M o n t m o rency au sud, les Condé au nord, furent les princes « p o s s e s s i o n n é s » de
ces terres au XVIIe siècle. Au XIXe siècle, la grande bourgeoisie d’affaires et l’aris-
to c ratie parisienne ont « c o l o n i s é » tout ce « No rd » francilien ou ce « S u d »
p i c a rd dans la mesure où Chantilly est devenu dès la Monarchie de Juillet le cen-
tre équestre à la mode. Il en est résulté quantité de grandes maisons bourgeoi-
ses, de villas const ru i tes dans le plus pur st yle éclectique. Châteaux de maîtres et
grands parcs boisés ont subsisté jusqu’à aujourd’hui et dans le cadre du PNR, il
e st proposé d’aider à leur sauve ga rde. Certains de ces domaines ont été tra n s fo rm é s
en hôtels de pre st i ge (Erm e n o nville, Gouvieux…), d’autres ont été sauvés de
j u stesse, ainsi l’admirable Pa rc Jean-Jacques Rousseau à Erm e n o nville qui fa i l l i t
être vendu en 1985. Les petites communes rurales ont conservé sa sévérité.

La vallée de l’Ysieux (Val-d’Oise) ne laisse pas d’éto n n e r; sitôt passée la natio-
nale 16, voici un paysage semi-bocager qui n’est pas sans rappeler les « bouchu-
re s » du Nive rnais ou du Morvan. On gagne à re d é c o u v rir les sites de l’ancienne
abbaye de Hérivaux et celui dit de Chauvigny, près de Luzarches. Plus loin, les
hameaux qui ont pour nom Gascourt, Lassy, laissent entrevoir les murs de leurs
petites maisons rurales que l’on croirait sorties tout droit de peintres paysagers
du X I Xe siècle. Par beaucoup d’aspects, le te rri to i re du PNR s’appare n te un peu
à la campagne anglaise même si les différences sont très sensibles. Londres a su
c ré e r, dès avant la Seconde Guerre mondiale, une ceinture ve rte qui, gl o b a l e m e n t ,
a subsisté. C’est donc dava n ta ge, nous semble-t-il, à cet te pro b l é m a t i que de pro-
tection et d’aménagement des couronnes métro p o l i taines, que les PNR fra n c i-
liens peuvent répondre.

Un territoire éligible à un parc naturel régional

To u te la diffi c u l té d’élaborer un PNR dans une péri p h é rie d’aggl o m é ra t i o n
vient de ce que, à l’origine, les parcs avaient (et ont encore) des objectifs obéis-
sant à une certaine philosophie. En effet, les PNR ont été institués par un déc-
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ret de 19 67 qui stipulait qu’un te rri to i re pouvait être classé en parc naturel ré g i o-
nal quand il pré s e n tait un inté rêt particulier par la qu a l i té de son patri m o i n e
naturel et culturel pour la détente, le repos des hommes et le tourisme et qu’il
importait de le protéger et de l’organiser. Les premiers parcs ont été créés dans
les zones ru rales traditionnelles et en diffi c u l té économique. L’art i c l e 2 de la loi
« Pays a ge » de 19 94 a donné une base légale aux PNR dans la mesure où le déc-
ret du 1er septembre 1994 a précisé les trois critères qui doivent prévaloir à l’é-
l i g i b i l i té : qu a l i té patrimoniale et cohérence du te rri to i re, qu a l i té du pro j et et
c a p a c i té à conduire ce pro j et. Les objectifs d’un parc procèdent donc d’une poli-
t i que contractuelle innova n te et dynamique devant associer la protection du
p a t rimoine naturel et culturel mais aussi gé n é rer un développement local en
réalisant des actions ex p é ri m e n tales ou exe mp l a i res. Le classement est alors pro-
noncé par décret sur proposition du minist è re de l’Env i ronnement pour une
durée de dix ans. Cependant, la procédure est à l’initiative du Conseil régional,
en l’occurrence, ici, la Picardie conjointement avec l’Ile-de-France.

La Picardie était encore, il y a peu, la seule région administ ra t i ve à ne pas
posséder de parc naturel régional. Mais le conseil régional s’est très fo rte m e n t
i mp l i qué dans le soutien à l’élaboration d’un parc. Dans le Val-d’Oise, le pro b l è m e
s ’ e st posé un peu diffé re m m e n t ; le nombre de communes est plus faible et la
vallée de l’Ysieux a été récemment classée. Cet te protection fo rte s’est donc sur-
ajoutée à la dynamique parc naturel régional dont la philosophie est différente.
Or, dans le secteur de la vallée de l’Ysieux, les agriculteurs, les chasseurs et un
c e rtain nombre de pro p ri é ta i res fo n c i e rs furent réticents, vo i re hostiles, à un
classement de la vallée. Dans l’Oise, beaucoup d’hésitations ou même d’oppo-
sitions à l’éligibilité ont dû être vaincues par les élus imp l i qués dans l’élabora t i o n
et la défense du PNR. Il a fallu aussi par exemple convaincre la Fédération des
parcs du bien-fondé de l’éligibilité.

En effet, la « c o n st ru c t i o n » de ce PNR fut dans une certaine mesure un vé ri-
table défi. Les conditions humaines et gé o gra p h i ques ne sont pas celles des aut-
res parcs fra n ç a i s : ch i ff re démogra p h i que élevé (plus de 10 0 000 habita n t s ) ,
i mp o rtance des ex tensions bâties, fo rte pression urbaine avec comme consé-
quence un sure n ch é rissement des va l e u rs fo n c i è res, nombreux points noirs
patiemment recensés (« c a b a n i s a t i o n » de la vallée de l’Oise, au nord, entrées de
communes à réhabiliter, projets communaux d’urbanisme parfois peu compa-
tibles avec la doctrine du PNR). Le PNR « O i s e - Pays - d e - Fra n c e » appartient donc
à cet te nouvelle gé n é ration des parcs que les gé o graphes pourraient appeler
« périurbains » du type de la vallée de Chevreuse, du Vexin ou du Gâtinais.

Les défe n s e u rs du parc, certains élus et les milieux associatifs ont dû conva i n-
c re les plus hautes instances de la fa i s a b i l i té d’un tel pro j et. Il a fallu persuader les
milieux agricoles souvent bien scept i ques, et le péri m è t re du parc n’a pu être
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é l a rgi dava n ta ge ve rs l’est, c’est - à - d i re sur le plateau du Valois du fait pré c i s é-
ment de l’opposition de certains grands agriculteurs. Il a fallu aussi et surtout,
c o nva i n c re les fo re st i e rs et, en part i c u l i e r, les pro p ri é ta i res pri vés de fo rêts, de l’in-
térêt, pour eux-mêmes, d’une procédure PNR. Il est en effet bon de rappeler
qu’un parc naturel régional n’est pas une servitude ou une contra i n te supplé-
m e n ta i re. Un parc se dote d’une ch a rte contractuelle et librement consentie à par-
tir de laquelle les communes s’engagent à respecter un certain nombre de pres-
criptions.

Ainsi, la ch a rte s’impose juri d i quement aux plans d’occupation du sol (POS)
et aux Plans locaux d’urbanisme (PLU). Le montage d’une procédure d’élabo-
ration de parc naturel régional est donc d’une ex t rême comp l ex i té et tra d u i t
bien l’imp o rtance des enjeux, l’influence des contradictions et le rôle des acte u rs .
Ce PNR en est, si l’on peut dire, un très bon exemple ! Beaucoup de difficul-
tés ont été vaincues mais il a subsisté pendant un certain te mps des incert i t u-
d e s : le rôle des villes-portes telle que la ville de Creil, le refus ou l’hésita t i o n
pendant longtemps de quelques communes à intégrer le parc, la mise en cohé-
rence de certains plans d’occupation des sols.

Genèse d’élaboration : une histoire complexe

C ’ e st en 19 87 que le minist è re de l’Agri c u l t u re env i s a gea le pro j et d’un parc
national des « Trois Fo rê t s » (et non pas nature l ) ; devant la levée de bouclier
(une telle initiative aurait, pensait-on, mis sous cloche le te rri to i re concerné), l’i-
dée fut abandonnée d’autant plus que le site ne permettait pas une telle éligibi-
l i té. En 1990, les élus du secteur de Senlis-Chantilly cré è rent une Association d’é-
tude pour la protection et la mise en valeur du massif des Trois Fo rêts, et des
t ravaux te ch n i ques conclurent à la fa i s a b i l i té, tant du côté picard que du côté
f rancilien. En 1995, le conseil régional de Picardie confiait une mission de re l a n c e
à un conseiller régional et aussi élu du conseil gé n é ral de l’Oise. C’est seule-
ment en 19 97 que l’élaboration fut vé ri tablement relancée. Les élections muni-
cipales de 1995 avaient re n fo rcé le nombre des élus favo rables au parc et le 12 j a n-
vier 1998, les élus concernés mirent off iciellement en place une assemblée
gé n é rale const i t u t i ve d’une association pour l’élaboration de la ch a rte du parc
n a t u rel régional des « Trois Fo rê t s ». Le rôle du maire de la commune de Gouvieux
fut déte rminant dans cet te longue « c ro i s a d e 2 ». L’assemblée gé n é rale était com-

Pour le littoral picard et la baie de Somme22

2 . Pa t rice Marchand, maire de Gouvieux, conseiller gé n é ral de l’Oise et président du parc. Il est pro-
bable que sans son action et sa détermination, le PNR n’aurait jamais vu le jour. Rappelons aussi le
rôle joué par l’ancien conseiller gé n é ral de l’Oise, Pierre Boqu et, au début des années 1990, pour le
lancement d’un parc.
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posée des deux régions administ ra t i ves, des deux départements, et à l’époqu e
de cinqu a n te-six communes. L’association fut installée dans une grande demeure
de Senlis et commença les différents travaux préparatoires à la charte.

De leur côté, les milieux associatifs ont joué un rôle déterminant. Ainsi, la
SAFEC (société des amis des fo rêts d’Halatte, Erm e n o nville, Chantilly) et le
ROSO (re groupement des organismes de sauve ga rde de l’Oise) avaient défe n d u ,
depuis 1984, l’idée d’une gestion globale et protectrice de l’environnement de
ce territoire.

Les deux associations const i t u è rent, en 1995, une union des amis du parc
naturel régional des « Trois Forêts », l’AP3F. Ses assemblées générales, au cours
d e s quelles se sont ex p rimés des élus et en particulier le maire de Gouvieux, défe n-
seur du projet, son bulletin et ses comités de travail, ont fait de l’union une des
chevilles ouvrières du futur parc. De leur côté, dans le Val-d’Oise, les amis de la
terre de la vallée de l’Ysieux faisaient paraître, en 1989-1990, une remarquable
étude de fa i s a b i l i té du classement de la vallée de l’Ysieux et pers u a d è rent le minis-
tère de l’Environnement d’engager la procédure officielle d’éligibilité.

Par ailleurs, le re groupement associatif Val-d’Oise env i ronnement s’est aussi
fo rtement imp l i qué dans cet te action. Ces associations siègent actuellement dans
p l u s i e u rs commissions et peuvent fa i re valoir leur opinion. Pour avoir suivi
depuis près d’une vingtaine d’années le travail de ces associations, il nous sem-
ble possible de dire combien elles peuvent être utiles dans la mise en place des
PNR puis dans leur fonctionnement.

Depuis plusieurs années et compte tenu d’un calendrier très serré, la mission te ch-
nique a réalisé un travail considérable tant en réunions qu’en réalisation des diffé-
rents dossiers nécessaires pour l’obtention, to u j o u rs difficile, du label PNR (déci-
sion ministé rielle). L’ava n t - p ro j et de ch a rte fut pré s e n té aux élus en nove m b re
2 000 pour accord de pri n c i p e ; cet ava n t - p ro j et était accompagné d’un plan tri e n-
nal d’actions répondant aux objectifs suivants : maîtrise de l’urbanisation ; préser-
vation de la qualité paysagère ; développement économique et touristique ; infor-
mation et sensibilisation du public. On reconnaît ici les grandes lignes doctri n a l e s
d’un PNR. L’association pour l’élaboration de la charte du parc naturel régional
Oise-Pays-de-France a, en outre, publié régulièrement une lettre d’information.

E n fin, le pro j et fut inscrit dans les documents officiels tels que le plan ré g i o-
nal de Picardie 2000, le contrat de plan Éta t - Région (signé en mars 2000 en
Picardie) et il fut aussi acté dans le contrat de plan interrégional, Ile-de-France
et Franges.

Le territoire du PNR est borné à l’ouest par la vallée de l’Oise et, vers l’est,
le périmètre englobe la partie occidentale du Valois ; au sud, il intègre la vallée
de l’Ysieux et va assez loin jusqu’à la butte de Mare i l - e n - France, c’est - à - d i re en
plein Pays de France, à proximité de la francilienne.

Le PNR Oise-Pays de France : un défi pour l’Oise et le Val-d’Oise 23
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À quoi servent vraiment les parcs naturels régionaux? 3

De toute évidence, un espace aussi proche de Paris génère des conf lictuali-
tés et de réels problèmes. Il est probable que, dans les années qui viennent, le
parc devra se positionner par rapport au schéma directeur régional francilien en
c o u rs de révision et ré s o u d re le problème bien comp l exe du desserrement des fra n-
ciliens. Comment ré p o n d re aux demandes en logements, aux migrations de tra-
vail et aux flux croisés des tra fics ro u t i e rs ? Une certaine densification des com-
m u n e s - c e n t res est-elle possible ? Au tant de qu e stions que les responsables du
p a rc se dev ront de ré s o u d re. Le récent atelier te rri to rial qui s’est déroulé à Cre i l
a bien montré combien les inte rré g i o n a l i tés devenaient plus que nécessaires et on
peut espérer que le PNR contribue à créer des liens entre l’Ile-de-France et la
Picardie.

Un parc se méri te et le label peut lui être ret i ré au bout de dix ans. C’est une
fois l’éligibilité accordée que le vrai travail commence ! Certaines critiques ont
pu être émises contre ces parcs périurbains un peu diffé rents certes des parc s
p re m i è re gé n é ration créés en province dans des zones ru rales en crise écono-
m i que et démogra p h i que, au moins dans les années 1970. Fa u te de vé ri table loi
périurbaine alors qu’il existe une loi littoral, pour ne prendre que cet exemple,
le concept de PNR pour « sauver » les secteurs les plus intéressants de la grande
p é ri p h é rie parisienne mais aussi les plus menacés par une pression fo n c i è re accen-
tuée nous semble être un outil fondamental. Des lignes financières sont possi-
b l e s ; les fonds budgétisés sont imp o rtants et de multiples opérations peuve n t
être réalisées : chartes paysagères, études sur les biocorridors, sensibilisation des
habitants et des jeunes à l’environnement, etc. Dans le cadre du parc que nous
étudions, la création des commissions a entraîné la mise en place de très nom-
b reux groupes de travail. C’est peut-être ce point qui nous paraît imp o rta n t .
Les partenaires se mettent autour d’une table et de ces discussions finissent par
émerger des lignes de consensus sur un certain nombre de projets. Mais inver-
sement, le PNR ne doit pas tomber dans une lourde machine administ ra t i ve .
Une voie moyenne semble nécessaire.

Les PNR autorisent une grande souplesse de fonctionnement au niveau de
la programmation des actions. Mais des dangers guettent aussi les parcs dans la
mesure où aussi, il est nécessaire de ne pas « vivre » sur le label PNR et ses sup-
posées retombées médiatiqu e s ! Or, l’observation des politiques communales
des PNR franciliens laisse entrevoir de la part de certains élus une attitude plus
attachée à la médiatisation « parc naturel » qu’au concept même du parc !

Pour le littoral picard et la baie de Somme24

3 . Nous re p renons l’ex p ression emp l oyée par le document publié par Ile-de-France env i ro n n e-
ment, compte rendu du colloque cité en bibliographie.
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Par ailleurs, l’économique ne peut être oublié et des arbitrages délicats sont
nécessaires entre protection de l’environnement et volonté d’attirer des entre-
p rises ou encore la réalisation des équipements. Le nouveau collège de Vi g ny, dans
le Vex i n -Val-d’Oise a été cependant réalisé selon la pro c é d u re HQE (haute qu a-
lité environnementale). La question reste donc posée de savoir si un parc natu-
rel régional peut et doit se positionner comme te rri to i re pour entre p rises de
pointe, en utilisant la « carte » PNR à bon escient.

Le te rri to i re Oise-Pays - d e - France, mieux doté que le Vexin en centre s
urbains, a la possibilité de jouer plus facilement la carte de pet i tes entre p ri s e s
( c a b i n ets-conseils, conseils en entre p rises, cabinets d’avocats ou bureaux d’étu-
des). Si beaucoup de ces actions ne re l è vent pas de la comp é tence du parc natu-
rel, il n’en est pas moins vrai que le label PNR peut être utilisé intelligemment
sans re m et t re en cause la philosophie d’un parc. À ce niveau, le parc picard s’ap-
p a re n te rait dava n ta ge à celui de la vallée de Chev reuse (prox i m i té du plateau de
Saclay et de ses entreprises high-tech). Tout est donc affaire de mesure et un parc
peut, semble-t-il, s’ori e n ter ve rs des fi l i è res to u ri st i ques, to u te précaution éta n t
prise à l’égard de l’environnement.

L’Association des amis du Vexin née en 19 67 et d’une ex t rême vigilance
quant aux mutations récentes du parc, considère qu’une politique touristique,
actuellement quasiment inex i sta n te, serait un des moyens pour redonner vie au
p a t rimoine et créer des emplois. Développer la fi l i è re to u ri st i que ne signifie pas
créer seulement un parc de loisirs ! Là aussi, un parc peut réf léchir à une « mise
en to u ri s m e ». La mise en synergie, par exe mple, sous la fo rme d’un réseau entre
le Sud-Oise (donc le Pa rc) et le Val-d’Oise (Plaine-de-France, Vexin, pôle to u-
ri st i que d’Au ve rs - s u r-Oise) pourrait être, selon nous, une piste à ex p l o re r.
Beaucoup de touristes étrangers, belges ou anglais, s’arrêtant à l’office de tou-
risme de Compiègne, « f i l e n t » ensuite sur Pa ris et oublient… le ch â te a u
Renaissance d’Écouen. Il nous semble que les PNR franciliens peuvent jouer cet te
carte et s’affranchir des frontières administratives. La création de l’emploi local
doit donc être aussi une priorité même si, comme on le sait, dans leur grande
m aj o ri té, les communes de ces parcs sont devenues peu ou prou des communes-
d o rto i rs. Pa ris est en partie au moins le grand gisement d’emplois. Les PNR
n’étant pas des espaces de sanctuarisation, tout peut être fait pour un dévelop-
pement économique raisonné et durable.

Le danger qui guet te ces espaces fragiles procède peut-être aussi d’un insuf-
fisant contrô l e ; certains PNR, qu’ils soient franciliens ou « p rov i n c i a u x » ,
mènent parfois des actions conte stables. C’est ce qui ex p l i que que la fé d é ra t i o n
des PNR souhaite qu’on y met te de l’ord re. Dans les faits, l’État a un peu
abandonné le contrôle des chartes. La maîtrise de l’urbanisation semble donc
être tout de même dans ces parcs franciliens périurbains une « ardente obliga-
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t i o n » pour l’ave n i r. Les marges de manœuvre sont donc étro i tes pour les PNR
lesquels se doivent, dans les années qui viennent, de répondre à ces différen-
tes contradictions.

Conclusion

Les PNR « p é ri u r b a i n s » sont peut-être un vé ri table labora to i re d’ex p é ri-
m e n tation pour la péri p h é rie métro p o l i taine parisienne. Il est trop tôt pour être
sûr de leur succès mais il est probable qu’à long terme, l’action d’aménagement
e n t re p rise sur leurs te rri to i res aura été capitale. Le Sud-Oise sera sans doute
comparable, tout au moins pour ce secteur, à la « ceinture verte » londonienne
dont les aménage u rs reconnaissent globalement le très grand inté rêt. C’est selon
nous, bien dava n ta ge ve rs l’exe mple anglais que ve rs les PNR de « p rov i n c e »
qu’il est nécessaire d’envisager la problématique de Oise-Pays-de-France.

Jean-Claude Cavard, ancien enseignant de géographie
à l’université de Picardie-Jules-Verne d’Amiens

et membre du Comité directeur des amis du Vexin français.

Pour le littoral picard et la baie de Somme26
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Tout était prêt vers 1975

Voici des extraits d’un article proposé par Francis Vignon dans la revue de
P i c a rdie info rm a t i o n de 1973. L’auteur était alors inst i ga teur et responsable de la sta-
tion d’études en baie de Somme. Ses nombreuses attaches familiales et profes-
sionnelles, ainsi que ses multiples participations aux ré f l exions et actions au sein
de plusieurs instances, en font un témoin particulièrement précieux.

Jeune bachelier, il bénéficia d’une bourse d’études 2ELLIDJA pour étudier
qu a ra n te jours la conservation de la nature en Fra n c e . Pa rmi une des nombre u-
ses re n c o n t res d’inte rvenants de te rrain, il fut marqué notamment par Monsieur
P ri oton, conserva teur des eaux et des fo rêts à Montpellier qui, dès 19 57, avait cré é
une association milita n te pour la création d’un parc naturel du massif du Carro u x .
Il y a déjà plus de trente ans que ce projet de PNR en Picardie a été initié : un
te mps suff isamment long pour pouvoir commencer un travail de mémoire et
d’histoire sur cet outil de gestion qui n’a pas encore vu le jour.

Le contex te de l’époque donne un certain éclaira ge sociopolitique des ava n-
cées et des reculs d’un tel pro j et. La reconnaissance régionale, nationale vo i re inte r-
nationale, des ri chesses naturelles et patrimoniales du litto ral et de l’arri è re - p ays, la
mise en place d’outils de ge stion tel que le schéma dire c teur d’aménagement et
d’urbanisme (SDAU) étaient autant de facteurs favorables à ce PNR.

Ajoutons à cela qu’en 1968 la loi Edgar Faure (ministre de l’Éducation natio-
nale) fut promulguée. Elle renforçait l’autonomie et la pluridisciplinarité des uni-
versités. Le conseil scientifique cherche alors à financer des projets de recherches
et c’est ainsi que naît, sous l’impulsion du re c teur Mallet, re c teur de la to u te jeune
académie d’Amiens, la station d’études en baie de Somme à Saint-Va l e ry- s u r-
Somme.

Peu à peu la ch a rte du PNR se const ruit, elle est ré d i gée et appro u vée en
1977. Un logo représentant une mouette stylisée est même proposé ; le dépar-
tement de la Somme le re p rit plus ta rd à son compte. Cet te ch a rte n’a jamais
é té appliquée ni vraiment ente rrée. Ne peut-on attribuer en partie cet état de fa i t
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Pour le littoral picard et la baie de Somme28

à un manque de pédagogie des élus, à la menta l i té ré s e rvée et peu ambitieuse
des gens et aux oppositions existant entre le littoral et l’arrière-pays ?

À partir de cette date, pendant plus de quinze ans, le conseil économique et
social de la région de Picardie a pratiquement, une fois par an, siégé aux réuni-
ons et manife sté un grand inté rêt pour ce pro j et et l’urge n te nécessité de sa mise
en œuvre.

Actuellement, on assiste à une ré s u rgence de ce pro j et de PNR. Il pre n a i t
déjà en compte la nécessité de met t re en synergie les aspects sociaux, écono-
m i ques, culturels et env i ro n n e m e n taux d’un te rri to i re encore très auth e n t i qu e ,
dont la richesse exceptionnelle est incomplètement mise en valeur.

Réalisation d’un parc naturel dans le secteur
de la baie de Somme-Marquenterre

Cette recette ne provient pas de notre initiative ! Elle apparaît déjà ainsi clairement
libellée au titre de l’option fo rte des esquisses d’un schéma d’aménagement, sous la
rubrique du tourisme, dans les perspectives générales du développement du département
de la Somme publié en avril 1970 par la direction départementale de l’équipement.

Mais peut-être l’auteur de ce texte a-t-il sous-estimé la justesse comme la portée de
sa proposition…

« Réserve naturelle », « Parc de la baie de Somme », « Complexe naturel protégé ».
Ces formules ne résultent pas de notre réf lexion ! Elles figurent sur le document cartogra-
p h i que pro l o n geant le schéma d’aménagement to u ri st i que de la côte d’Opale réalisé par UAT
(urbanisme, aménagement, tourisme) à l’initiative du commissaire général au tourisme.

Mieux, ces conclusions légèrement amendées pour le secteur de Cayeux et celui de
Quend au sens large ont été appro u vées en conseil inte rm i n i sté riel pour l’aménage m e n t
du litto ral le 3 d é c e m b re 1970. Il a ensuite été convenu en réunion inte rrégionale No rd -
P i c a rdie tenue à la pré fe c t u re de la Somme le 22 fév rier 1971 que cela const i t u e rait le docu-
ment de base à tout travail de détail ultérieur…

Ce qui nous différencierait alors de ceux qui nous ont précédés dans cette voie, c’est
que nous sommes profondément convaincus de la nécessité d’un tel choix.

Nous re groupons patiemment l’arg u m e n tation scientifi que (écologique, sociologiqu e
et économique) qui donne cohérence à cette perspective et concourt à l’étayer de manière
objectivement irréfutable.

Le littoral picard, de la Bresle à l’Authie, et la basse vallée de la Somme, couvrent
p rès de 60 000 hecta res ré p a rtis en une cinqu a n taine de communes et groupant une
population de 70 000 habitants environ. C’est précisément l’aire optimum et la den-
sité souhaitable pour définir un Parc !

C’est un parc naturel.
Sa vocation pre m i è re est de constituer une école d’observation de la nature, une école

LPBS n°19-version2  13/09/06  9:27  Page 28



de la Terre et de la vie. Vaste laboratoire de recherches en sciences naturelles et humai-
nes, le parc est le lieu privilégié d’études des éléments nécessaires à l’activité comme à l’é-
quilibre de l’Homme.

Le parc naturel est aussi une école du paysage.
Il enseigne : à comp re n d re le pays a ge qui est le travail de l’homme ; à comp re n d re

qu’un site est fragile et sensible ; que certains travaux l’écorchent à vif ; qu’une maison
appartient aussi un peu à celui qui la regarde ; comment gérer, ménager et aménager ce
p a t rimoine, discerner s’il convient de souligner ou d’esto mper les diffé rences naturelles et
les contra stes écologiqu e s ; à comp re n d re le passé de la région, comp re n d re pourquoi ce
que nous voyons aujourd’hui est ainsi, prévoir comment il sera demain.

Enfin, le parc réalise une école d’aménagement de la nature et de notre environne-
ment général. Qu’il s’agisse de la lutte contre les diverses nuisances : le bruit, la pollu-
tion de l’air ou celle de l’eau, l’élimination des déchets, qu’il s’agisse de l’étude d’une
a rch i te c t u re en harmonie avec le milieu ou de la protection des sites, le parc naturel cata-
lyse le progrès par la persuasion, par l’enseignement, par la prise de conscience collective
et par l’exemple individuel…

E st-il besoin de développer encore tout ce qui répond à ces définitions dans le péri m è t re
précédemment délimité ?

Il y a longte mps que l’ex t rême ri chesse écologique doublée d’une pro fonde ori g i n a l i té
du complexe des estuaires picards et de leurs zones marginales (dunes du Marquenterre,
s e c te u rs de bas-ch a mps et marais arri è re litto raux) a suscité l’inté rêt des ch e rch e u rs scien-
tifiques et la passion des amateurs avertis.

Il en résulte que la région retint constamment l’attention vigilante des plus hautes
i n stances scientifi ques nationales, telle que le muséum national d’histo i re naturelle et
son service de conservation de la nature. En outre, elle bénéficie de l’inscri ption aux dif-
fé rents inve n ta i res de protection pri o ri ta i re dressés par l’UICN (union inte rn a t i o n a l e
pour la conservation de la nature et de ses re s s o u rces), les pro j ets des bureaux MAR
(pour la conservation et l’aménagement des maré c a ges, to u r b i è res et autres zones humi-
des en région te mp é rée), le PBI (pro gramme biologique inte rnational) et le CIPO (conseil
i n te rnational pour la pré s e rvation des oiseaux), tous organismes te ch n i ques plus ou
moins directement affiliés à l’UNESCO.

Le DATAR (délégation à l’aménagement du te rri to i re et à l’action régionale) a
même épousé l’attitude de l’UICN (publication 1965), en ré p e rto riant ce secteur comme
zone humide d’imp o rtance inte rnationale de caté g o rie B, c’est - à - d i re fo n d a m e n tale pour
la conservation des populations européennes d’oiseaux migra te u rs et pour l’équ i l i b re
hydrologique de la région.

Les dive rses sociétés scientifi ques locales, mais aussi du nord de la France ou de la ré g i o n
parisienne ne s’y sont pas trompées. Elles organisent dans le secteur de fréquentes sor-
ties qui enrichissent chaque fois l’inventaire de quelques données nouvelles. En liaison
avec les botanistes anglais, la société botanique de France consacra à la baie de Somme
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et à ses env i rons une étape maj e u re de ses sessions ex t ra o rd i n a i res sur le te rrain (19 64 ) .
Cela faisait suite aux prospections réalisées par la société internationale de phytosocio-
logie (mai et juin 1962).

Le parc est l‘ex p ression d’une région. Imp l a n té sur un te rri to i re choisi en fonction de
sa personnalité, il en présente la nature et l’histoire. Il aide les chercheurs, les visiteurs,
les habitants à re d é c o u v rir cet te nature « c a d re de vie » et support de la troisième dimen-
sion du cadastre que constitue au sol l’activité de l’homme à travers les âges.

Par son ouve rt u re sur le monde comme par ses liaisons avec les autres st ru c t u res fra n-
çaises et étrangères, le parc peut constituer le plus enthousiasmant livre vivant des tech-
niques et traditions populaires.

Le parc est de son siècle : l’étude du passé permet de mieux discerner l’avenir. Cette
o rganisation cohére n te est le cre u s et idéal pour une méthode d’appro che concertée des
qu e stions comp l exes, avec des urgences pre s s a n tes. Ce lieu de ré fl exion et de concerta t i o n
sur le devenir global à long terme du territoire, regroupe les élus locaux et départemen-
taux, les administrations et les techniciens, les enseignants, les usagers de même que les
initiatives de tous ordres des jeunes comme des anciens.

Le parc est un élément essentiel du plan de développement économique régional. Pa r
la maison du parc, par l’incitation au développement et à la commercialisation des pro-
duits naturels et artisanaux, par les équipements sport i fs et les installations d’accueil
qu’il met en place avec l’aide de l’État et au bénéfice de la population la plus dire c te m e n t
concernée, le parc présente quelques traits fondamentaux de l’infrastructure conforme à
la vocation de sa région.

O r, actuellement, un schéma dire c teur d’aménagement et d’urbanisme (SDAU )
et en cours d’élaboration pour la côte picarde. Ce document de planification fi xe les
orientations fondamentales du territoire intéressé.

Le parc naturel n’est pas terminé en un an, en cinq ans ou en dix ans. C’est une
œ u v re continue auprès de chacun, dans son milieu de vie, sa maison, son travail, ses lieux
de déte n te ; auprès de chacun qui ressent en lui des sentiments contra d i c to i re s : ouve rt u re
et égoïsme, ré gl e m e n tation et liberté, société et individu, foule et solitude, passé et futur,
protection et aménagement, destruction et conversation, nettoyage ou soumission.

Il faut choisir tous les jours.
C ’ e st pourquoi les élus et animate u rs (en l’occurrence les services de la dire c t i o n

d é p a rte m e n tale de l’équipement à qui la loi confie le secré ta riat) de la commission locale
du SDAU porte ront – face à la région, à ses habitants et ses visite u rs – une lourd e
responsabilité au moment du premier choix, à savoir : retenir l’option d’un parc natu-
rel régional ou ne pas le faire.

Francis Vignon.
« Un parc naturel régional en Picardie maritime ? »,

Picardie Information n° 9, extraits.

Pour le littoral picard et la baie de Somme30
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Réflexions d’un ancien élu

La baie de Somme, le litto ral picard mobilisent l’attention d’un public de
plus en plus dense: que l’on soit simplement amoureux de la nature ou un scien-
t i fi que inté ressé par l’étude d’un monde particulier et peut-être unique où les limi-
tes entre le règne de l’eau, de la terre ou du ciel restent toujours mobiles et ne
sont jamais bien défi n i e s ; que l’on soit passionné d’art, principalement les pein-
t res, sans citer ceux qui à trave rs leurs œuvres sont unive rsellement connus
comme Boudin ou Degas, mais plutôt les peintres d’aujourd’hui qui nous per-
m et tent à nous, béotiens, de fi xer et de ret ro u ver des « ciels de Saint-Va l e ry »
comme l’a parfaitement réussi Petit Paul ou que l’on soit littérateurs comme le
re c teur Mallet, Daniel Boulanger ou Henri Heineman ou encore Paul Vi m e re u x;
que l’on soit simple citoyen à la re ch e rche d’un équ i l i b re, d’une organisation de
vie.

Tous nous nous posons la question comme l’a fait d’une façon remarquable
un jeune Va l é ricain, Lancelot Sannier, dans son mémoire de maîtrise de gé o-
gra p h i e : « À qui appartient la baie de Somme? » Une foule d’appellations se pré-
cipite en essayant chacune de s’approprier le territoire sans toutefois connaître
s u ffisamment l’histo i re et l’évolution phys i que et économique de la baie : gra n d
site classé ; Natura 2 000 ; plus belle baie du monde; propriété du conservatoire
du litto ral. Chaque définition vient un peu comme coiffer la baie de l’ex té ri e u r,
chacune souligne une cara c té ri st i que mais aucune ne fait connaître dans son
unité. Ces qualificatifs viennent tous de l’extérieur même s’ils correspondent à
une réalité. Il nous est permis de rêver à une définition de l’ensemble baie plus
l i t to ral qui engl o b e rait la région dans son unité et qui pourrait être : le parc natu-
rel régional de la Picardie maritime

La réalisation de ce parc a été évoquée il y a déjà longtemps par mon prédé-
cesseur à la mairie de Saint-Valery et au conseil général de la Somme, Gilbert
G a u thé. Comme à l’échelon national, le chemin, localement à Saint-Va l e ry, a été
et re ste encore très long. Cet te lenteur n’est pas la seule cara c té ri st i que de ce qu i
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Pour le littoral picard et la baie de Somme32

se passe chez nous. Le PNR a été institué en mars 1967. Sa consécration légis-
l a t i ve n’est venue qu’en janvier et juillet 1983. L’objectif de protection du patri-
moine naturel et culturel lui a été assigné pour la première fois par un décret en
d a te du 25 av ril 1988. Actuellement, il ex i ste, en France, qu a ra n te - qu a t re PNR.

Pour év i ter tout malentendu ou to u te inte rp ré tation cast ra t rice, il faut savo i r
que le PNR ne dispose pas d’un pouvoir réglementaire spécifique. En approu-
vant la ch a rte les collectivités s’enga gent à met t re en œuvre les dispositions déci-
dées par les participants et qui f igurent dans la charte : gestion de l’eau ; gestion
des déch et s ; circulation pédest re et moto ri s é e ; const ru c t i o n ; équ i p e m e n t ; amé-
nagement du territoire ; boisement, etc.

La partie juridique dans la charte est interrogée surtout en matière d’amé-
n a gement et d’usage de l’espace. Si les dispositions de la ch a rte ne sont pas re s p e c-
tées, la collectivité introduit un re c o u rs au tribunal administ ratif. On a essayé
d ’ a p p l i quer ce mécanisme de fonctionnement au niveau de not re population
par de multiples réunions ou confé rences sur la côte et dans l’arri è re - p ays. Hélas !
Peu d’élus et encore moins d’habitants se sont montrés curieux malgré les loua-
bles efforts de Thierry Rigaux à la région ou de Patrick Triplet au SMACOPI.

Revoir les différents aspects que peut revêtir un PNR dans le temps risque
d ’ ê t re fa st i d i e u x . Un simple examen peut déjà nous fa i re aperc evoir le bien fo n d é
d’une telle structure :

– le territoire existe : littoral, Vimeu vert, Ponthieu, Marquenterre, les trois
vallées (Somme, Bresle, Au thie), Vimeu indust riel, dist rict d’Ab b eville, fo rê t
de Crécy. Peut se poser là le problème d’Abbeville, la densité de population est
plus imp o rta n te que partout ailleurs dans le te rri to i re évo qué. Une qu e st i o n
semblable a été solutionnée dans un parc qui fonctionne depuis des années : le
PNR du Mont Pilat où la ville de Saint-Etienne bénéficie d’un statut spécial, dit
« statut de ville porte » ;

– chaque espace présente une vocation dominante : des verreries de la vallée
de la Bresle au mouton des prés salés, en passant par des cultures qui se multi-
plient, par la serru re rie, par la pêche, par les salicornes, par le chantier nava l , et c . ;

– des cara c té ri st i ques pays a g è res, env i ro n n e m e n tales, socioculturelles qu e
l’on découvre, chemin faisant, dans cette richesse de l’ensemble de la région.

Il me paraît facile de trouver une véritable cohérence et une complémenta-
ri té entre les actions menées par diffé rents travaux qui tous ont un objectif com-
mun : « Préserver et mettre en valeur le patrimoine ». En n’oubliant surtout pas
ce que John Celecia de l’Unesco nous disait à Saint-Valery : On ne peut pas trai-
ter l’env i ronnement seulement par la science et la te chnologie, on ne peut pas tra i ter le déve-
loppement seulement par l’économie.

C et te vé ri table cohérence, cet te comp l é m e n ta ri té entre les actions menées sur
les diffé rents secte u rs pour pré s e rver et met t re en valeur le te rri to i re peut s’i-
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maginer dès maintenant autour de trois objectifs : connaître et fa i re connaître le
p ays surtout auprès de ceux qui y vivent. C’est un gros effo rt pédagogique à
mener. C’est une des causes de l’immobilisme du PNR méconnu. Les indigè-
nes pensent qu’il s’agit d’un « m a ch i n … » de plus de Bru xelles, conçu surtout pour
les gêner. Les autres labels que nous avons énumérés, la population locale les
reçoit sans être consultée. Il n’y a pas de nouvelle ch a rge. Ces distinctions para i s-
sent être un peu une récompense politique pour les élus du coin à la recherche
d’une « Présidence » ; offrir des paysages et un environnement de qualité. C’est
un gros travail à entre p re n d re, il est déjà commencé : étude pays a g è re des entré e s
de villages aux env i rons d’Oisemont, les contrats entre gro u p - p l a n n i n g de Bru ge s
et la mairie de Saint-Va l e ry, l’implication de l’agence de bassin dans l’assainisse-
ment de la zone artisanale du « Gros Jacques » ; dynamiser la vie sociale, écono-
mique et culturelle. Le travail est, là déjà, avancé : label mouton de prés-salés ;
S a l i c o rn e; musée de la serru re ri e; ro b i n et te rie d’art; chantier nava l ; pêche locale ;
conservatoire d’Abbeville, etc.

De plus, nous avons sur le territoire qui deviendrait PNR le personnel et le
m a té riel pour ré p o n d re aux deux nécessité s : env i ro n n e m e n t - é c o n o m i e .
Regardons l’excellent travail réalisé par le SMACOPI et, si j’osais, je me pose-
rais la qu e st i o n: le SMACOPI ne constitue-t-il pas la partie te ch n i que nécessaire
pour administrer un PNR en sachant bien que le pouvoir décisionnel doit res-
ter l’apanage des élus ?

Pour préciser les missions du parc, il me semble nécessaire d’analyser les
structures en place et les organismes existants pour définir les compétences et,
si cela est nécessaire, aboutir à la disparition de certaines structures dont le parc
prendrait le relais. La notion de parc a souffert : d’une multiplication de petites
st ru c t u res qui parfois n’avaient pas les moyens d’assumer leur objectif ; d’une
immobilisation d’une population peu soucieuse d’avenir et qui ne souhaitait pas
être renseignée à travers des élus qui ne voyaient peut-être pas le même avenir.

Il n’y a to u j o u rs pas d’organisme de proposition, pas de st ru c t u re pour la
connaissance de notre territoire alors que la société se transforme ; l’utilisation
de l’énergie éolienne ne devrait-elle pas nous interpeller ?

E s p é rons que nos élus entendent not re cri et qu’ils sauront se réunir en
oubliant leur défro que politique pour donner conscience à leurs électe u rs des
ri chesses et des « d eve n i rs possibles » de not re te rri to i re: parc naturel régional de
la Picardie maritime.

Docteur Pierre Dingremont.
Le 15 janvier 2006, Saint-Valery-sur-Somme.

Réflexions d’un ancien élu 33
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Où en sommes-nous
pour le PNR de la Picardie maritime ?

Déjà en 1995 dans le bulletin n° 8 de l’association il était écri t : « Un parc
naturel régional répond aux objectifs du développement durable. »

En effet, l’élaboration d’un parc ne peut se fa i re sans concilier env i ro n n e-
ment et développement. Un parc naturel régional ne doit pas perturber la qua-
l i té de vie des habitants, mais au contra i re, veiller à améliorer le bien-être de
chacun en favo risant la mise en place d’une politique innova n te d’aménage m e n t
du te rri to i re et de développement économique et social durable, tout en contri-
buant à la gestion et à la sauvegarde de l’environnement.

L’agriculture (mesures agri-environnementales par exemple), la chasse et la
pêche (entretien des milieux humides avec des associations de protection de la
n a t u re…), l’artisanat redynamisé, le to u risme éclaté (patrimoine const ruit et
n a t u rel va l o risés…), les associations (initiation, info rmation sur l’env i ro n n e-
ment…). 

Chacun participe à sa ge stion qui conduit à des actions dans l’inté rêt de to u s .
Outil de développement, le parc naturel régional est une dynamique sus-

c e ptible, dans un cadre inte rcommunal, à la fois de pré s e rver des activités tra d i-
tionnelles et d’en gé n é rer de nouvelles, en assurant un certain consensus dans la
gestion de l’espace et de la protection du patrimoine et du cadre de vie.

Un parc naturel régional qui n’est pas une juxtaposition de communes, mais
un territoire avec un projet commun, présente donc toutes les caractéristiques
re quises pour satisfa i re aux ex i gences d’un développement dura b l e . Aussi, la
P i c a rdie, seule région à ne pas avoir mis en place cet outil de développement, se
doit de faire tout pour susciter la création d’un parc naturel régional du littoral
p i c a rd . Elle ne doit pas atte n d re la loi d’ori e n tation sur l’aménagement et le
développement du territoire du 5 février 1995 qui institue les « pays », afin que
puisse se réaliser rapidement un aménagement global de la zone litto rale mais éga-
lement de la zone littorale qui souffre de dépeuplement.

Onze ans après, les propos recueillis dans ce bulletin semblent montrer que
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chacun souhaite la création d’un PNR Picardie maritime alors que pendant
longtemps, tous ensemble, ou à peu près tous, le dénonçaient bien haut.

Les décideurs reconnaissent, enfin, qu’il imp o rte de travailler de concert
pour dynamiser not re te rri to i re ri che en savo i r- fa i re, en traditions, en pays a ge s .
Ont-ils entendu le message de M. le sous-pré fet affi rmant, à propos de la Picard i e
maritime que

Ce territoire est trop cloisonné, il y a trop de chacun pour soi entre l’intérieur et la
côte… Il faut que 2006 fasse exploser les cloisons et en finir avec l’égoïsme communal.
Il faut agir à plusieurs et croire à l’idée d’un projet collectif.
La mise en place d’un parc naturel régional paraît être la réponse adaptée à not re

te rri to i re . Mieux qu’un Pays, le parc perm et t rait de pre n d re en compte son
« e nv i ronnement exc e pt i o n n e l ». Certes, des diffi c u l tés s’annoncent car cet te
nouvelle entreprise qui se pose comme un support indispensable à une gestion
f u t u re dynamique et responsable du te rri to i re de la Picardie maritime doit se
faire d’une façon raisonnable.

Il ne faudra pas céder à la passion du gigantisme mais proposer des périmè-
t res gé o gra p h i ques conve n a b l e s . Si le te rri to i re de l’opération grand site ne doit
pas s’hypertrophier et ressembler à celui d’un PNR, l’espace géographique du
PNR, pour re ster crédible et se dist i n g u e r, au moins par sa taille, de celui du
SAGE en Somme Aval ou du Pays, actuellement objets de ré f l exions, dev ra être
ri che de bon sens. Sauf à pre n d re le parti osé de confo n d re spatialement to u s
ces projets.

Pour le parc naturel régional, il est souhaitable de s’obliger à ne pas aller ve rs
une obésité te rri to riale qui pourrait alourd i r, handicaper le pro j et . Il imp o rte
donc d’avoir le courage de refuser l’opportunisme de certains dont l’adhésion
m è n e rait à une st ru c t u re à communes marc e s c e n te s ; ch a que patrimoine, ses
ambitions, son dynamisme. La passivité, l’assistanat qui se sont peu à peu ancré s
dans des comp o rtements locaux, ne pourront plus être d’actualité sauf à re m et-
tre en cause la réussite du projet. C’est le projet, fruit d’une préparation collec-
t i ve par une concertation associant l’ensemble des acte u rs, élus, collectivités te r-
ritoriales, monde économique, associations, qui définit le territoire.

La mise en place de cette gouvernance locale qui implique une philosophie
de la décision faisant de l’habitant l’acteur essentiel du développement de son
territoire, par le dialogue, par la médiation des rivalités et des conf lits, permet-
t ra l’élaboration d’un diagnostic parta gé, la fi xation d’objectifs communs et la ré a l i-
sation d’une stratégie d’ensemble inscrite sur le long terme. Dans un contexte
c o mp l exe où l’avenir est cara c té risé par l’incertitude, elle sera une aide, une
garantie pour les décideurs.

Il faut en être conscient, le comp o rtement de certains décideurs pri v i l é g i a n t
les inté rêts part i c u l i e rs, a reta rdé la création de ce parc d’une tre n taine d’années,
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te mps perdu au cours duquel les aides f i n a n c i è res se sont étiolées. Le contrat de
plan Éta t - Région arri ve à sa fin et devenu contrat de pro j ets Éta t - Région, on ne
sait s’il prendra en compte ce type d’aménagement.

Manifestement, l’État et l’Europe s’essouff lent financièrement. La Région
comme de Département, dans le tourbillon de la décentralisation, sont tenus de
se consacrer à leurs nouvelles compétences. Pourront-ils encore apporter leurs
soutiens habituels ?

Loin de pre n d re modèle sur le PNR Oise-Pays de France dont l’objectif
semble mener vers un « repli sur soi protectionniste », la Picardie maritime doit
se tro u ver grandie dans ce pro j et commun. C e rtes, la ro u te menant ve rs la ré a l i-
sation du parc naturel régional Picardie maritime va être longue et diffi c i l e . M a i s
le monde associatif qui, à côté de tous les acteurs économiques, jouera un rôle
primordial dans le fonctionnement du parc, se doit, dès maintenant, d’aider les
élus à la réalisation de ce pro j et qui ne peut être que bénéfi que au déve l o p p e m e n t
économique soutenable, raisonnable, de ce territoire.

L’association Pour le littoral picard et la baie de Somme reste prête à parti-
ciper pleinement à cette aventure.
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Le PNR, une opportunité
pour le développement durable

Le pro j et de parc naturel sort d’une longue hibern a t i o n : une pre m i è re ch a rte
c o n st i t u t i ve, élaborée en 19 81 était re stée let t re morte et plusieurs études ava i e n t
depuis cherché à en relancer le projet. Le conseil régional de Picardie a délibéré
fin 2004 pour confier à une association de pré fi g u ration, re groupant d’une fa ç o n
p l u ra l i ste les élus locaux, une double mission : définir un péri m è t re cohérent et
établir le projet de charte constitutive du parc.

Les parcs naturels régionaux ont des missions très différentes, il me semble
utile de le ra p p e l e r, des parcs nationaux qui ont eux pour vocation de const i-
tuer dans des zones peu peuplées, de vé ri tables sanctuaires de la nature. Pour les
PNR, il s’agit de conjuguer, notamment en matière de tourisme, la protection
de l’environnement et le développement durable. Il s’agit d’impulser un déve-
loppement socio-économique qui privilégie les modes de production re s p e c-
tueux des ressources naturelles, de la biodiversité et qui valorise dans le même
te mps les savo i r- fa i re, la culture locale et tous les patrimoines, qu’ils soient natu-
rels, architecturaux ou techniques…

Ce statut est donc une opport u n i té à saisir pour la Picardie mari t i m e : elle
qui a la chance de posséder un te rri to i re ri che d’art et d’histo i re ainsi qu’un patri-
moine naturel re m a rquable, avec son litto ral et la baie de Somme – classée au
rang des plus belles baies du monde – avec ces trois vallées, celles de l’Au thie, de
la Somme et de la Bresle ou encore avec son pays a ge ru ral dive rs i fié entre la
forêt domaniale de Crécy, ses plateaux agricoles, la plaine maritime et les boca-
ges des secte u rs plus vallonnés. Ce statut serait bénéfi que, parce qu’il lui est asso-
cié un label de qualité, au développement du tourisme comme de l’agriculture
et de l’artisanat…

Mais pour créer le parc naturel régional de la Picardie maritime, il fa u d ra
mobiliser les habitants autour d’une identité commune et susciter l’envie d’en-
t re p re n d re aussi bien en matière économique que pour la culture ou la cohé-
sion sociale ; il faudra aussi que soit manifeste la volonté des partenaires – com-
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munes et communautés de communes, futurs signata i res de la Charte – de pré-
s e rver cet inté rêt patrimonial par un mode de développement respectueux de
l’environnement…

Réussir la concertation locale et l’implication de tous autour d’un pro j et
fé d é ra te u r, c’est le double pari que je souhaite de réussir aux animate u rs de l’as-
sociation de préfiguration du parc naturel régional de la Picardie maritime.

Christian Manable, responsable de la commission tourisme
au conseil général de la Somme. Le 18 janvier 2006.
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Refaisons le passé

Nous choisissons le cadre le plus large : l’arrondissement d’Ab b eville, soit
les deux anciens pays du Vimeu et du Po n thieu. Il est to u j o u rs possible de rêve r.
À quoi re s s e m b l e rait la Picardie maritime si, comme c’était pre s que fait en 197 5 ,
le PNR avait été créé il y a trois décennies ?

Le patrimoine naturel : préservation et mise en valeur

Il semble bien que les patrimoines naturel et humain seraient dava n ta ge pro-
tégés et mieux mis en valeur. Les emplois seraient plus nombreux et la région
pourrait offrir plus de chances à ses jeunes. Les milieux humides et les prairies
(en particulier celles du Marquenterre), nécessaires au nourrissage des oiseaux
m i gra te u rs ou sédenta i res, auraient été mieux pré s e rvés, alors que comme ailleurs
on a tra n s fo rmé une partie des pra i ries en ch a mps de céréales au nord de la
Somme.

L ’ ex t raction des ga l ets (not re re s s o u rce si lentement re n o u velable) n’aurait pas
é té étendue au secteur de Quend et serait sans doute mieux encadrée dans le
s e c teur de Caye u x - s u r- M e r. La Ro u te blanche serait fe rmée à to u te circ u l a t i o n
automobile. On aurait plus rapidement et plus durablement réduit les facteurs
de nuisance que re p ré s e n tent sur l’eau les jet-ski, sur te rre les 4 x 4, les motos dite s
« vertes » et maintenant les quads.

Il aurait peut-être été entre p ris plus tôt et avec plus d’énergie de ralentir le pro-
cessus de disparition de la baie de Somme en augmentant l’effet de ch a s s e : re m-
placement du remblai du chemin de fer, remise en cause de certaines « renclô-
tures », restitutions de polders à la mer, restauration des cours d’eau, etc.

On aurait aussi réf léchi, d’une façon plus lucide, à une meilleure organisa-
tion de la défense contre la mer : faut-il tout endiguer ou ne serait-il pas préfé-
rable d’utiliser le processus naturel de colmatage par les dépôts amenés par les
m a rées et les courants en ouvrant certains secte u rs à la mer et en « d é p o l d é ri s a n t »?
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Le patrimoine humain :
entretien, restauration et mise en valeur

Ce qui ex i ste rait, comme aujourd’hui, la ch a s s e : il a to u j o u rs été possible de
chasser (et de pêcher) dans les PNR (parcs naturels régionaux), à la diffé rence de
la plupart des PN (parcs nationaux).

Ce qui serait en meilleur état : le bâti rural traditionnel : les maisons rurales,
les fermes, notamment les bâtiments en torchis ; les églises et les chapelles.

Ce qui serait mieux mis en valeur :
– la ga st ro n o m i e : la viande d’agneau de pré-salé de la baie de Somme qu i

attend l’octroi de l’AOC ; le gâteau battu ; le passe-pierre (salicorne) ; la mytili-
culture… ;

– le patrimoine monumental (églises, chapelles, châteaux, villas relevant de
l’urbanisme balnéaire comme au bois de Cise ou à Mers-les-Bains…) ;

– l’histo i re: l’aéro n a u t i que (les frè res Caudron de Fav i è re s ) ; la méta l l u rgie (« l e
Vimeu rouge ») et le savoir-faire picard en matière de robinetterie ou de serru-
rerie.

Ce qui existerait, et n’existe pas encore : les métiers de l’artisanat et de l’art
(même si des écri vains, des peintres, des artisans travaillent déjà en Picardie mari-
time). Sur le modèle de Montre u i l - s u r- M e r, on pourrait aménager des gro u p e s
de maisons à Saint-Riqu i e r, à Rue, au Crotoy, à Saint-Va l e ry, à Ault, à Mers, vo i re
au Hourdel et au Bois de Cise.

Les infrastructures

Pour les routes raccordant les stations du littoral, de Quend et Fort-Mahon
à l’A 16, on eût tenu compte de l’ex p é rience angl a i s e : il s’agit de modifier le
c o mp o rtement des auto m o b i l i stes en leur faisant comp re n d re qu’ils ne sont plus
sur des voies ra p i d e s ; or, c’est tout le contra i re qui a été fait par le Conseil gé n é-
ral de la Somme.

Les pistes cyclables, que ce dernier a eu le mérite de créer en premier dans le
d é p a rtement, en les séparant net tement de la vo i rie automobile, auraient été gé n é-
ralisées et ne se limite raient pas pour l’essentiel au pourtour de la baie de Somme.

On aurait dava n ta ge développé les infra st ru c t u res re quises pour la ra n d o n n é e
à pied, à vélo ou à VTT, à cheval ou en attelage.

Les bénéfices pour la population

On peut attendre du PNR plus d’emplois : liés au tourisme (en étant cons-
cient des limites du tourisme dans ce domaine) : il crée relativement peu d’em-
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Refaisons le passé 41

plois permanents et stables et donc peu d’emplois bien rémunérés, même dans
le haut de gamme, aux services en général, pour retenir les jeunes et réduire la
f ré quence de la pauvreté. Mais le PNR ne ré s o u d ra pas l’un des principaux pro-
blèmes de la Picardie maritime et même de l’ensemble de not re ré g i o n : une
i n d u st rie qui se limite à la fa b rication et qui off re un nombre réduit d’ingé n i e u rs ,
de cadres, de techniciens supérieurs et, plus encore, de chercheurs.

Le PNR, ce sera aussi plus de participation des citoyens aux décisions, par le
biais des élus (réunions de concertation) et surtout dans le cadre d’un mouve m e n t
associatif qui soit associé à la ge stion du PNR, ce qui est dans la logique de l’ins-
titution.

Le PNR impose enfin une coopération entre les élus, ce à quoi la mise en place
d’un pays, réunissant Vimeu et Ponthieu, de la Bresle à l’Authie, pourra prépa-
rer ; pour l’instant beaucoup d’élus, même appartenant à des communautés de
communes voisines, ne se connaissent pas.

Yves Le Diascorn, professeur en classe préparatoire
et vice-président de l’association.
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Le littoral picard : quel devenir?
Extraits

Le littoral picard: que de projets et de rêves ! Cet espace ne laisse pas indif-
fé rent. Sur ce te rri to i re, la pro b l é m a t i que du développement se pose pourta n t
avec acuité.

Si, d’un point de vue économique, l’emploi semble bien assuré grâce au to u-
risme, d’autres « d i m e n s i o n s » du système te rri to rial paraissent, dans le cours de
l e u rs évolutions, poser qu e stions. On pense, bien évidemment aux syst è m e s
é c o l o g i ques (l’ensablement de la baie de Somme, entre autres), à des aspects cul-
t u rels et sociaux. Les conf lits pourraient appara î t re entre des caté g o ries de popu-
lations aux identités et aux pratiques opposées. C’est aussi l’accueil des touris-
tes, la qualité des villes – leurs niveaux d’aménité – le type d’aménagement de
l’espace, sur lesquels il conviendrait de s’interroger.

Perçu dans son ensemble, le système de développement pourrait ne pas être
assuré d’une croissance stable et harmonieuse : il pourrait être perturbé par des
chocs internes ou externes, d’origines diverses, et perdre en cohésion. Par-delà
ces questions, c’est aussi « l’esprit des lieux », l’identité de cet espace, qui serait
alors touché.

Mais rien n’est joué. Le système de lui-même peut être amené à réagir, à se
réorienter pour surmonter telle ou telle difficulté. En son sein, la gouvernance
peut modifier certaines évolutions, fa i re émerger de nouvelles logiques et, au
final, conduire la marche du territoire d’une façon plus harmonieuse.

Les trois territoires de base (la côte, l’arrière-pays,
le Vimeu) : quel développement ? Quel futur?

Le litto ral re groupe trois te rri to i res élémenta i res, la Côte, le Vimeu, l’Arri è re -
Pays. Ces te rri to i res sont cara c té risés par des modes de développement très spé-
cifiques dont les évolutions sont contrastées.
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La côte

Tout au long de l’espace côtier, la vie sociale, la vie économique, la vie, tout
court, tourne autour de la beauté des lieux, des aménités et des activités touris-
t i ques. Ce trait de cara c t è re qui confère au te rri to i re une fo rte identité, va de
pair avec un système de développement qui a pu se re p ro d u i re égal à lui-même.
Tout cela a opéré, vaille que vaille, jusqu’à présent dans la plus grande quiétude
et avec une belle cohérence d’ensemble. Cela étant, aujourd’hui, cet te unité
d’ensemble pourrait re s s o rtir d’une façon qu e l que peu fragilisée. Plusieurs phé-
nomènes pert u r b a te u rs semblent émerge r. Ceux-ci pourraient porter atte i n te à
cet équilibre.

Le territoire, son système de développement, son identité :
un héritage toujours présent

Le plus remarquable ici, c’est cette atmosphère générale qui est à la fois dif-
fuse, discrète et intense. La nature, de par sa présence forte et originale, s’im-
pose. Le charme est en effet étrange. Mer et terres entremêlées, vastes étendues
et horizons sans cesse plus lointains, lumière qui jaillit de toutes parts : le temps
se f i ge, se met en suspens. La sta t i que du te mps et de l’espace, leurs indéfi n i s
a t t i rent, retiennent. Les gens du lieu connaissent bien ces choses. Le plaisir de la
chasse, par exemple, n’est rien d’autre que l’art d’apprivoiser cette nature, de se
l’approprier. Les populations qui viennent des régions environnantes, sont des
habitués. Le plus souvent, il s’agit de familles modestes. Mais il s’agit aussi de
c a d res, d’intellectuels ou d’art i stes amoureux du lieu et qui re ch e rchent le calme,
le respect de l’environnement. Les « bobos » ne sont guère de mise. D’une cer-
taine façon, on peut avancer l’hypothèse selon laquelle cet espace qui est à l’op-
posé du « see, sun, sand and sex », choisit sa clientèle : il y aurait en qu e l que sorte
un processus de f i l t ra ge. C’est donc dans ce contex te, que prennent place les
activités touristiques. Globalement le mariage de l’économie et de la magie des
lieux est à peu près réussi.

Le cara c t è re familial de l’hôte l l e rie et de la re sta u ration, la bonhomie des
p etits commerces, le ch a rme des jeux d’enfants, la bienveillance des passants
participent à cette impression générale de paisibilité. Ce tourisme n’a d’ailleurs
pas incité au développement d’activités commerciales ou de loisirs oste n ta to i re s .
Il n’a pas non plus favorisé les extensions urbaines pavillonnaires qui sont géo-
phages et souvent inesthétiques.

On peut ainsi considérer que cet espace apparaît dans la plura l i té de ces aspects
– économique, culturel, environnemental ou lié à son aménagement – comme
un ensemble doté d’une grande cohésion et d’une belle personnalité. Le carac-
tère modeste, « naturel », conforte cette atmosphère particulière.
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Un futur en questionnement
A l o rs que la demande to u ri st i que s’accroît de façon notable et durable (au

re ga rd des désirs des populations régionales et des alento u rs), la ré a c t i v i té gl o b a l e
de l’aire géographique, en terme de capacité d’accueil, d’aménités naturelles et
urbaines, d’aptitude à maintenir une atmosphère « h e u re u s e », semble ne pas
aller de soi. Le litto ral, appelé à fa i re face à l’amp l i fication des f lux, pourrait ainsi
avoir quelques difficultés pour maintenir son équilibre voire son identité.

Qu’en est-il tout d’abord de la problématique environnementale ? Les amé-
nités naturelles sont bien évidemment à prendre en compte avec la plus grande
a t tention. On vise tout d’abord la qu e stion de l’ensablement de la baie de Somme.
Ce problème, qui est d’ord re écologique pourrait, à te rme, porter atte i n te à la
vocation du lieu, c’est - à - d i re au to u risme, et d’une façon subséqu e n te, à l’emp l o i .

Dans le même ord re d’idée, il convient de se pencher sur le devenir des gra n-
des pro p ri é tés de chasse situées au nord du parc du Marqu e n te rre et de tra i ter de
la question de leur transmission par héritage, de l’usage qui en serait fait par de
nouveaux propriétaires. Il se pourrait en effet que ces domaines, qui jouent un
rôle stabilisateur pour l’équilibre écologique de cet espace hautement sensible,
fassent l’objet lors de ve n tes successorales, de parcellisation et-ou de va l o ri s a-
tions dans le cadre d’opérations touristiques non maîtrisées. Les conséquences
pourraient alors être considérables pour l’ensemble du système côtier.

Les aménités urbaines sont également à regarder de près. Les villes côtières,
p e rçues à trave rs leurs urbanités et leurs qu a l i tés arch i te c t u rales, re s s o rtent de
façon contra stée. Quelques-unes ont bénéficié d’un héri ta ge re m a rquable et
ont su, malgré la pression exe rcée par le to u risme, le re s p e c te r, le va l o ri s e r.
Certaines ont subi des désastres de guerre… et ceux de la reconstruction ou de
t ravaux concernant des périodes ulté ri e u res. D’autres sont fragilisées par l’état dans
l e quel se tro u ve le patrimoine bâti : opérations de ré n ovation trop peu nom-
breuses, quasi-abandon de certaines demeures, etc. On notera, à ce sujet, com-
bien les ve n tes successorales de grandes pro p ri é tés const ru i tes entre le X I Xe et le
X Xe siècle ont donné lieu, trop souvent, à des tra n s fo rmations arch i te c t u ra l e s
peu appropriées.

D’une façon gé n é rale, la qu a l i té urbanist i que apparaît assez dispara te d’un
site à un autre. En certains endroits, elle serait susceptible de se fragiliser, voire
de se détériorer avec la pression touristique. Ainsi, le peu de réhabilitations en
c o u rs fait cra i n d re pour le futur. S’il s’avé rait que rien n’était fait avec imp o rta n c e
et célérité, il se pourrait que le patrimoine se dégrade… et d’une façon diffici-
lement réve rsible. On peut aussi s’inte rro ger sur la propension des élus, à év i te r,
dans le futur, la « b é to n n i s a t i o n » du litto ral. Ce ge n re d’opération – qui ra p-
porte vite – dénature non seulement l’environnement mais aussi l’identité des
lieux. Jusqu’à présent, les élus n’ont que peu souvent opté pour de telles straté-
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gies. Qu’en sera-t-il demain? La prise de conscience sera-t-elle to u j o u rs assez fo rte
pour faire barrage aux lois du marché ?

D ’ éventuels problèmes de coex i stence entre des caté g o ries de populations
aux comportements et aux pratiques opposées, doivent par ailleurs être appré-
hendés. L’accroissement du phénomène to u ri st i que induit de nos jours une plus
grande va ri é té dans les atte n tes, dans les attitudes et même dans les conduites. Si
c et te expansion n’est pas régulée, des processus frictionnels pourraient appara î-
tre : entre marcheurs, écologistes et chasseurs ; entre le monde des habitués, des
populations locales, aux revenus modestes et des caté g o ries sociales de hauts
p o u vo i rs d’achat (qui provo qu e raient un mouvement ascendant des pri x ) ; entre
les nageurs, les plagistes et les jet-skis dangereux sur mer, bruyants, etc.

En re groupant l’ensemble des pro b l é m a t i ques ci-dessus évo quées (écolo-
g i que, urbanist i que, humaine), on perçoit combien le qu e stionnement est va ste .

À y re ga rder de plus près, c’est bien la gl o b a l i té du te rri to i re, de son syst è m e
de développement qui est alors concerné. Dans l’hy p othèse où ce système vien-
drait à s’emballer, à être tiré de toutes parts, et cela dans le plus grand désordre,
ce serait alors l’âme du territoire, son identité qui serait atteinte.

L’arrière-pays, la plaine littorale

Les zones comp rises entre la côte et les pre m i e rs plateaux de l’inté rieur sont
m a rquées par un mode de développement original. Cet te région tra d i t i o n n e l l e
de pet i te et moyenne agri c u l t u re s’est dive rs i fiée au pro fit d’activités de to u-
risme ou de fonctions liées à ces dernières (produits à la ferme, accueil, restau-
ration, gîtes, activités ré c ré a t i ves, pédagogiques, etc.). Ce phénomène tend à
prendre de l’importance. Il permet le maintien des populations et des exploi-
tations.

Ces activités nouvelles, liées à l’inte n s i té des f lux to u ri st i ques localisés sur la
c ôte, sont de nature assez part i c u l i è re. On parle de to u risme « ve rt ». Celui-ci doit
ré p o n d re à des atte n tes très spécifi ques telles que le respect de l’env i ro n n e m e n t ,
l ’ a u th e n t i c i té de l’accueil, les aménités, etc. Ce redéploiement des activités au sein
des ex p l o i tations agricoles n’est pas simple. Il ex i ge de la cré a t i v i té, un espri t
entrepreneurial et d’entraide, une bonne intégration dans le milieu. Quant aux
ré s u l tats fi n a n c i e rs, ceux-ci ne sont peut-être pas to u j o u rs à la hauteur des effo rt s
effectués.

Si, globalement, le développement du to u risme ve rt re ste lié à une culture et
à un savo i r- fa i re traditionnel, l’expansion de cet te nouvelle fo rme pro d u c t i ve
e st soumise à un certain nombre de conditions qui lui leurs sont ex té ri e u re s :
l ’ a c c roissement des f lux de visite u rs, la capacité à met t re en place des activités to u-
ri st i ques de nature originale, l’aptitude à aménager l’espace d’une façon adé-
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qu a te, le désir des agri c u l te u rs mais aussi l’appui des institutions (fo rm a t i o n s ,
aides, etc.). Tout cela reste à acquérir et à stabiliser.

Le Vimeu

Cet espace, situé sur le plateau borné par la Bresle et la Somme, est essen-
tiellement industriel (serrurerie, robinetterie, pièces pour les industries méca-
n i ques…). Il s’agit d’activités spécialisées et anciennes. Leur développement re n-
voie à des phénomènes culturels et humains : un esprit entre p re n e u rial avec des
PME souvent familiales, un penchant pour la coopération (circulation des info r-
mations, de comp é tences et d’actifs, pro j ets dessinés en commun, mutualisa-
tion des effo rts, etc.), un savo i r- fa i re traditionnel, bref, tout un ensemble de fa c-
te u rs culturels qui, jusqu’à une époque ré c e n te, a pu fa i re l’objet de tra n s m i s s i o n
de génération à génération.

Pour les économistes, qui parlent de « d i st ri c t », ce type « d ’ a p p a re i l l a ge indus-
t ri e l » paraît tout à fait en phase avec l’évolution des systèmes pro d u c t i fs conte m-
porains (le « post-fordisme »). Son organisation est caractérisée par des phéno-
mènes de réticulation, elle est donc part i c u l i è rement f l exible, adapta t i ve et
o u ve rte sur le monde économique ex té ri e u r ; elle re n d rait aisée la captation et la
mobilisation des info rmations, des innovations et plus globalement des données
nouvelles.

I n s i stons sur cet te base culturelle sur laquelle repose ce type de système pro-
ductif. Celle-ci re nvoie pour une part imp o rta n te à la position gé o gra p h i que de
cet espace. Situé en dehors des grands axes de communication, le territoire n’a
eu cesse de compter que sur lui-même et, dans un effo rt de mobilisation en
interne, d’affirmer ses compétences, de relever le défi de la performance.

Au j o u rd’hui, ce système indust riel n’est plus aussi brillant qu’il le fut jadis. Le
rachat d’un certain nombre d’entreprises par des grandes firmes européennes a
f ragilisé l’appareil pro d u c t i f : dépendance des unités de fa b rication, perte de
s avo i rs alors tra n s fé rés en d’autres espaces gé o gra p h i ques, ra b a t tement des fo n c-
tions de production au niveau de la simple tra n s fo rmation de base. De fa ç o n
subséquente, c’est l’esprit coopératif qui s’efface, laissant apparaître des formes
nouvelles de concurrence entre entrepreneurs locaux.

On consta te par ailleurs que les nouvelles gé n é rations d’actifs mais aussi d’en-
t re p re n e u rs, ne sont plus to u j o u rs aussi désireuses de re p re n d re leurs métiers ou
l e u rs entre p rises. Il est possible que les ch a n gements sociétaux, comme une plus
grande ouve rt u re au monde en soient la cause. En ce qui concerne les ouvri e rs ,
il est certain que les niveaux très bas des qu a l i f ications déclarées ainsi que des
s a l a i res, contribuent à de telles évolutions. Ces ch a n gements économiques, la
moindre solidarité, la crise culturelle et identitaire minent les bases du système
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de développement et portent atteinte à ce qui fait sa spécificité. La question de
l’emploi est sérieusement posée.

Le littoral : un espace en cours d’unification

Les trois territoires de base ont pu être repérés dans leurs identités culturel-
les env i ro n n e m e n tales et économiques. Ceux-ci ont cependant entre eux de
n o m b reux points en commun, soit qu’il s’agisse de qu e stions liées aux modes de
vie, à des façons d’être, soit qu’il s’agisse d’évolutions dans les systèmes écono-
m i ques où des phénomènes de conve rgence apparaissent. Dans la pers p e c t i ve
d’une ré f l exion sur le futur, il semble qu’il faille s’en ré fé rer non plus à ch a c u n e
de ces trois entités élémentaires, mais à l’ensemble géographique que celles-ci
constituent. On notera tout d’abord combien les territoires élémentaires, bien
que d’identités fo rt diffé re n tes, se ressemblent, plus qu’on se l’imagine, dans les
comportements des gens, dans ce vers quoi ils s’investissent, dans leurs repré-
s e n tations. Puis on insiste ra sur des qu e stions économiques, plus pré c i s é m e n t
sur les processus d’intégration.

De nombreuses proximités dans les cultures et dans les modes de vie

D’un point de vue culturel, certaines similitudes entre la Côte, le Vimeu et
l’arrière-pays sont à souligner.

Les te mp é raments sont pro ches. Que l’on soit « p et i t » commerçant ou sala-
rié du to u risme, ouvri e r, « p et i t » agri c u l teur (on pourrait dire bien souve n t :
« p ays a n »), tous ont le même penchant pour un mode de vie simple et modeste .
Les pratiques sont à peu près partout identiques. Ainsi est-ce le cas des activités
ex t ra p ro fessionnelles qui sont liées à la nature: les plaisirs de la mer mais aussi ceux
de la chasse, etc.

Les appartenances géographiques, l’amour du pays, ne sont nullement can-
tonnées au lieu de vie mais concernent l’ensemble fo rmé par les trois te rri to i re s ,
c ’ e st - à - d i re l’espace litto ral. On note ra, par exe mple combien les familles de
l ’ a rri è re - p ays et celles du Vimeu aiment à se re n d re sur la côte et s’y considère n t
comme chez eux. D’ailleurs nombre de couples tro u vent un emploi pour le
m a ri à un endroit et pour l’épouse en un autre (ex : emploi masculin dans le
Vimeu, féminin sur la côte).

La convergence des dynamiques territoriales

Dans les temps futurs, les dynamiques et les systèmes de développement pro-
pres aux trois pays de base seront amenés à s’entremêler et à s’enrichir mutuelle-
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ment. La relation, déjà notable, entre la croissance de la côte et celle de l’arrière-
p ays se re n fo rce de manière continue. Le ra p p o rt entre le Vimeu et la côte, qu a n t
à lui, pourrait, sous certaines conditions, générer de grandes complémentarités.

La problématique du rapprochement de la côte et de l’arrière-pays
Les liens économiques entre la côte et l’arrière-pays sont intenses. Les acti-

vités de services liés au tourisme se complètent. Tandis que la côte attire grâce
à ses fonctions ré c ré a t i ves, l’arri è re - p ays, aux larges étendues, off re l’espace
n é c e s s a i re pour que s’y déploient nombre de fonctions résidentielles. Chaqu e
te rri to i re y tro u ve son compte. Pour la côte, le re p o rt de fonctions ve rs l’arri è re
p e rm et d’év i ter les phénomènes croissants et gênants de saturation des site s .
Pour l’arrière-pays, ce nouveau rebond économique vient contrecarrer la crise
de l’agriculture locale.

Au final, les diffi c u l tés de l’une et de l’autre de ces deux économies sem-
blent se ré s o u d re à trave rs ce jeu de comp l é m e n ta ri té. Les logiques d’inté gra t i o n
sont donc profondes et actives. À terme, les deux systèmes socio-économiques
sont donc appelés à ne plus former qu’un seul ensemble.

La problématique du rapport entre le Vimeu et la côte
A pri o ri, tout semble devoir séparer le Vimeu et la côte : diffé renciation dans

le domaine des fonctions économiques comme des re p ré s e n tations culturelles et
politiques, dans les rythmes et les modes de vie, dans l’urbanité et les paysages,
etc. Pourtant il se pourrait, là aussi, que des relations aussi nouvelles que riches
viennent à se mettre en place. Le Vimeu semble évoluer vers un devenir incer-
tain. Les st ra tégies de re qu a l i fications des procès pro d u c t i fs comme des actifs —
avec la hausse subséquente des coûts salariaux — s’avèrent nécessaires. Il en est
de même quant à la dive rs i fication des produits (nouvelles gammes, nouvelles fi l i è-
res). Ces politiques ne sont pas simples à met t re en place. Des licenciements
pourraient être décidés.

Face à de telles difficultés et contraintes, le développement de la côte pour-
rait agir de façon très positive. Outre l’offre d’emploi qui serait proposée, sous
c o u ve rt de re c o nve rsions, la croissance côt i è re pourrait surtout modifier en pro-
fondeur le contex te env i ronnant et inte rvenir favo rablement au pro fit d’une
re p rise économique dans le Vimeu. L’idée serait fondée sur l’hy p othèse d’une fo rte
c roissance urbaine le long de la côte. Si celle-ci pouvait gé n é rer de nouve l l e s
fonctions tertiaires, affirmer son caractère amène et devenir encore plus attrac-
tive, les entrepreneurs comme les actifs du Vimeu seraient plus à même de res-
ter dans la région ; ils s’engageraient avec plus de conviction tant dans les opé-
rations d’investissement que de formation. Dans le même registre, on pourrait
imaginer que des nouvelles compétences ou fonctions tertiaires parisiennes (et
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a n gl a i s e s ?) prennent place dans les villes côt i è res (centre de cré a t i v i té art i st i qu e ,
m a rketing communication, etc.) et qu’elles viennent ré a c t i ver les tissus d’activité s
du plateau en les insérant dans un plus va ste dispositif indust ri a l o - te rt i a i re (en par-
t i c u l i e r, lié aux activités de luxe). L’inté gration aux réseaux des plus gra n d e s
métropoles européennes se renforcerait et pourrait être profitable.

Bien évidemment un tel scénario pré s u p p o s e rait non seulement que le déve-
loppement de la côte soit de haute qualité mais surtout qu’il porte effet sur les
comportements des acteurs dans le Vimeu, à Paris et pourquoi pas dans les aut-
res grandes métropoles européennes pro ches. On en est loin ! La re c o mp o s i t i o n
du Vimeu par l’intermédiation de la côte peut tout aussi bien ne jamais se pro-
duire comme bénéficier de grands rebonds.

Le mode général de recomposition de l’espace littoral :
la place des villes côtières

Au re ga rd des analyses menées ci-dessus, il apparaît que le développement de
la côte tend à inte rvenir avec de plus en plus de fo rce dans le re m o d e l a ge de
l’espace littoral. Le pays côtier devient progressivement la source de croissance
pour l’arrière-pays. Vis-à-vis du Vimeu, il pourrait, à terme et sous couvert de
p o l i t i ques ad hoc, venir modifier les st ru c t u res économiques. Globalement, la côte
s ’ a ff i rme comme pôle d’entraînement de l’espace litto ral et, par ce biais, de
reconstruction et d’unification.

Tout cela est à pre n d re avec la plus grande considération dans le cadre d’une
analyse prospective. L’espace géographique de référence, dans cette hypothèse,
deviendrait par excellence l’ensemble littoral dont les villes côtières seraient les
points structurants.

Une analyse prospective de l’espace littoral :
la question de la stabilité et du devenir du système
de développement

Le litto ral, perçu dans son ensemble, serait donc amené à évoluer peu ou
p rou au re ga rd des dynamiques impulsées par le pays côt i e r. Pour saisir ce qui est
en train de se produire sur cet espace, pour appréhender son devenir, il semble
n é c e s s a i re de revenir plus en pro fondeur sur la nature du développement côt i e r,
comme sur son impact sur l’arri è re - p ays et sur le Vimeu, bref de déte c ter les
ressorts des dynamiques, les systèmes, leurs logiques, ce qui fait sens.

Au re ga rd des analyses anté ri e u res, on peut considérer que l’essentiel du
d éveloppement de la côte tient à cet te harmonie des ra p p o rts entre l’atmosphère
gé n é rale qui se déga ge des lieux et la croissance économique basée sur le to u ri s m e
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et ses fonctions annexes. Tant que cet « e s p rit des lieux » se manife ste, les f lux to u-
ri st i ques ne cesseront de s’amp l i f ier et avec eux, les moyens fi n a n c i e rs nécessai-
res aux aménagements. Cela étant, cet équ i l i b re est fragile. Il suffit qu’il se ro mp e
sous l’effet de saturation pour ce qui fait la qu a l i té des te rri to i res et de leur cro i s-
sance se délite. Ce serait alors une « i d é e » part i c u l i è re du développement qui vien-
drait à disparaître. Dans cette hypothèse, ce ne serait pas seulement la côte qui
serait touchée mais aussi les deux autres territoires.

« L’esprit des lieux » associé à une croissance adéquate :
une cohérence générale encore présente mais fragile

Jusqu’à nos jours, un grand degré de cohérence a pu être maintenu entre le
ch a mp culturel (l’amour « des choses simp l e s »), le ch a mp social, (les gens aux reve-
nus modeste s : les auto ch tones mais aussi la plupart des to u ri stes), la perc e pt i o n ,
l ’ u s a ge, du milieu env i ro n n e m e n tal (la nature « s ’ o ff re » partout avec la même bien-
veillance). De là vient cette atmosphère particulière. Quant au système écono-
m i que, il ne semble pas avoir perturbé cet te harm o n i e : les pet i tes entre p ri s e s
sont largement majoritaires, l’offre de service est aussi discrète qu’authentique,
familière. Rien n’est vraiment ostentatoire ni forcé ou artificiel.

Aujourd’hui, si cette atmosphère sert de « ressource » pour l’économie tou-
ristique locale, il semblerait que celle-là ne puisse se renouveler aussi aisément
qu’il en est fait usage. Plusieurs faits, dont certains ont déjà été évo qués, sont ici
à regarder de plus près :

– la croissance trop fo rte des f lux to u ri st i ques, pourrait enge n d rer à te rme des
e ffets de saturation que le re p o rt de fonctions résidentielles ve rs l’arri è re - p ays
ne pourrait plus contrecarrer ;

– a venue de to u ri stes to u che de plus en plus les populations parisiennes ainsi
que celles des grandes métropoles d’Angl ete rre, du Benelux et d’Allemagne
( vacances de courte période, résidences secondaires, etc.). Ces populations sont
généralement plus aisées, plus dépensières que les habitués et que les habitants
eux-mêmes. S’il s’avé rait que ces nouveaux venus « p rennent place », il se pour-
rait non seulement que le mélange des cultures, des pratiques et des comporte-
ments ne puisse opérer mais, plus encore qu’il y ait rejet de l’autre. La montée
des prix, qui ne manquerait pas de se produire, ne pourrait qu’accroître de tel-
les tensions.

Dans le même ord re d’esprit, on peut supposer que certaines tra n s fo rm a-
tions architecturales ne viennent bouleverser les paysages urbains sans que l’on
s’y ret ro u ve vraiment. La démultiplication de const ructions en dur, de pav i l l o n s ,
à la place d’habitats saisonniers plus discrets (camping…) prête le f lanc à de tels
phénomènes. Il en est de même quant aux infrastructures de loisirs.
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On peut également cra i n d re que nombre de conf lits, pour l’instant non
déclarés viennent à se manifester opposant entre elles certaines catégories de
populations (les « ch a s s e u rs des villes » aux « ch a s s e u rs locaux », « é c o l o g i ste s » ,
aux ch a s s e u rs etc.). Le litto ral est un espace qui ne laisse pas insensible ; il est pro-
pice aux re p ré s e n tations multiples, aux projections et aux rêves des plus dive rs!

– certaines questions relatives à l’environnement semblent en suspens : l’en-
sablement de la baie de Somme, le devenir des te rres de chasse situées entre Fo rt -
Mahon et le parc du Marqu e n te rre ou de tout autre lieu sensible. On vise éga l e-
ment des opérations d’aménagement non encore enga gé e s : les ré h a b i l i ta t i o n s
urbaines, le traitement des façades par exemple et certaines actions qui auraient
pour objet de lutter contre la trop grande saturation des sites (parking de dissua-
sion et piétonisation), le système routier, etc. Toutes ces entreprises exigent des
moyens financiers importants alors que les ressources budgétaires sont limitées,
e n t re autres, par de fo rtes dépenses de fonctionnement (par exe mp l e : les fra i s
occasionnés par le maintien en l’état de la digue entre Cayeux et Ault).

Un futur toujours possible : le scénario de la croissance négative

Au regard de ces données, on peut aisément imaginer que le système terri-
torial risque d’entrer dans des zones de turbulences.

L’essor to u j o u rs croissant de l’activité to u ri st i que que ne re l ayent pas de suf-
fi s a n tes opérations d’aménagement du fait de carences en moyens fi n a n c i e rs ,
comme de visions sur le futur, porterait à terme atteinte à « l’esprit des lieux ».

P i re encore, dans la re ch e rche de re c et tes rapides et conséqu e n tes, les col-
l e c t i v i tés locales comme le secteur pri vé, pourraient être amenés à lancer des
opérations lucratives mais inappropriées dans le domaine des activités ludiques,
de l’immobilier, etc. Pa reillement, des politiques d’attra c t i v i té adressées à des
populations aux portefeuilles garnis, pourraient conduire à bien des déboires.

Au final, entre la dissolution de « l’esprit des lieux » et la recherche d’opéra-
tions immédiatement rentables, c’est l’ensemble du système territorial qui per-
d rait en cohérence, en signification. Avec la perte du sens, c’est aussi la perte
des re p ré s e n tations qui ne manqu e rait pas de se pro d u i re. Les plans pri vés et
publics ainsi que les ré gl e m e n tations pourraient déri ve r, sans état d’âme, ve rs
les rives de l’argent facile. 

Les digues « a n t i - f ri c » qui sont plus ou moins conscientes, plus ou moins
admises explicitement aujourd’hui, sauteraient. Si le littoral venait à ne plus être
perçu et respecté dans sa culture, dans ses paysages et son bâti, pourquoi ferait-il
l ’ o b j et de soins part i c u l i e rs comme par exe mple celui d’év i ter la « b é to n n i s a t i o n »?

Sur le long terme et au regard d’un tel scénario, il ne serait pas improbable
que l’espace litto ral ne vienne à perd re non seulement son identité mais aussi…

Le littoral picard: quels devenirs ? Extraits 51

LPBS n°19-version2  13/09/06  9:27  Page 51



son argent : comment un site balnéaire au climat changeant et parfois décevant,
p o u rrait-il retenir ses to u ri stes s’il devenait peu amène? De telles logiques condui-
raient cette petite région vers un devenir incertain. Ce fait serait d’autant plus
m a n i fe ste que les crises des entre p rises indust rielles et agricoles env i ro n n a n tes ne
faciliteraient pas les choses.

Quoi qu’il en soit et dans une telle hy p othèse, le Vimeu et l’arri è re - p ays qu i
comptent sur l’essor de la côte, seraient pénalisés.

L’interpellation de la gouvernance :
maintenir le système dans son équilibre

La pré s e n tation du scénario avancé ci-dessus n’est à pre n d re qu’à titre de modèle
th é o ri que et virtuel. Il ne s’agissait que de met t re en alerte. Dans la ré a l i té, les phé-
nomènes de déprise sont généralement lents. Les chaînes de causalité à caractère
négatif qui sont ici concernées, peuvent s’effilocher et les systèmes se réorienter.

En l’occurrence, tout dépend de l’enga gement de l’auto ri té publique. La
d i rection donnée au développement est essentiellement liée à des politiques qu i
sont du ressort des institutions locales régionales et nationales : stratégies d’at-
tractivité et d’accueil, d’aménagement de l’espace, d’aide aux entreprises fami-
liales, de fo rmation etc. Ces institutions sont donc fo rtement inte rpellées. Il leur
faut piloter le développement du « bon côté » et trouver, pour ce faire, le mode
de gouvernance qui soit le plus adéquat.

Des pistes en matière des politiques d’intervention

L’enjeu pour les acte u rs n’est donc pas simple. Il leur faut conjuguer, quoi qu ’ i l
en soit et d’une façon durable, le respect de cet « e s p rit des lieux » avec une cro i s-
sance forte et pourvoyeuse de finances. Rappelons, sur ce dernier point, com-
bien les travaux à mener en matière env i ro n n e m e n tale, urbanist i que, infra s-
tructurelle vont nécessiter des moyens financiers considérables. D’un point de
vue théorique tout cela se tient. Le couple « esprit des lieux » -croissance tou-
ristique, apport financier n’a-t-il pas fonctionné tant bien que mal jusqu’à pré-
s e n t ? Ce jeu repose sur des dynamiques inte rré a c t i ves qui ont réellement du
s e n s : les aménités attirent les to u ri stes et gé n è rent l’argent. En retour ces moye n s
pécuniaires sont investis dans la reproduction d’une offre amène : la boucle est
bouclée. La seule qu e stion est de pouvoir maintenir ce système, tout en ayant un
retour sur investissement qui améliore l’état des finances. Le risque, en la cir-
constance, est de voir les responsables locaux contraints de répondre à des pro-
blèmes urgents et, suite à un enchaînement d’opérations malencontreuses, de
faire basculer le système du mauvais côté.
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Il semblerait donc nécessaire de se dote r, pour les te mps futurs, d’un plan
gé n é ral d’inte rvention dont l’objectif serait double : le maintien, en situation de
c roissance, de suffi s a n tes aménité s ; l’apport rapide et stable de re s s o u rces fi n a n-
c i è res. À ce titre, les pre m i è res opérations joueraient un rôle essentiel. Elles don-
neraient, en cas de succès la direction à suivre pour le futur, elles orienteraient
positivement les représentations des acteurs.

Vers un plan de développement

L’idée d’une croissance qui soit pourvoyeuse d’emploi comme de ch i ff re
d’affaire, renvoie à la mise en place de deux types différents de stratégies. Il s’a-
g i rait d’une part de favo riser les f lux eux-mêmes (appro che qu a n t i ta t i ve), d’au-
t re part de ré o ri e n ter les politiques d’attra c t i v i té ve rs des populations mieux
nanties (politique qualitative).

Les politiques de relances des flux, conditionnées par le respect des aménités
(politique quantitative)

La problématique de la croissance des f lux touristiques renvoie à des inter-
ro gations re l a t i ves au march é : le système de demande mais plus encore, celui
de l’offre. Concernant la demande, on peut être sûr que le penchant de popu-
lations françaises ou étra n g è res pour le litto ral, ne cesse de s’affi rm e r. La seule qu e s-
tion vis-à-vis de laquelle il conviendrait d’être vigilant concerne les représenta-
tions que se font ces populations. Pour être sûr que ces dern i è res soient en phase
avec ce que l’on ch e rche à met t re en avant, il paraît nécessaire de veiller à ce qu e
les productions d’image, les effets d’annonce aillent dans ce sens. Cela éta n t ,
c’est bien le système d’accueil, l’offre, qu’il convient de regarder de près.

P l u s i e u rs problèmes sont à re l eve r : la trop fo rte et trop bru tale concentra t i o n
des populations to u ri st i ques à la haute saison et pendant les we e k-ends, les dépla-
cements anarchiques d’un site à un autre qui accentuent les effets de saturation,
la diffi c u l té à ré p o n d re à la demande, à mobiliser dans un bref laps de te mps suf-
fisamment de personnel, de points d’accueil et de logements… Face à ces qu e s-
tionnements, un certain nombre d’actions peuvent être entreprises :

– démultiplier les points de f i xation des populations to u ri st i ques en été .
L ’ ex tension du nombre et de la superficie des plages, des plans d’eau, dev ra i t
fa i re l’objet d’une inve st i gation poussée, par exe mp l e : ré i n t ro d u i re l’eau de mer
dans le Hâble d’Ault, aménager les mollières situées à l’est de Cayeux-sur-mer
de même que les plans d’eau localisés au nord et à l’est du Crotoy ; fa c i l i te r, pour
les plagistes et les marcheurs, l’accès de la digue de Cayeux à Ault par la dépose
de planchers en bois, à l’instar de ce qui se pratique dans d’autres sites balnéai-
res particulièrement rocailleux.
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Pour ces nouveaux sites de déte n te, il conv i e n d rait que des services ad minima
( a l i m e n tation, re sta u ration et hébergement, sécuri té, hygiène) soient offe rts dans
le plus grand nombre d’endroits. Ces services seraient installés dans des struc-
t u res légères et démontables, de pet i tes tailles, et de st yle arch i te c t u ral ra p p e l a n t
l ’ a t m o s p h è re post i mp re s s i o n n i ste (à l’instar des cabines de Cayeux). À trave rs
de tels pro j ets, il y aurait aussi l’idée sous jacente de découpler la plage de la ville :
les différents espaces notés ci-dessus se suff iraient à eux-mêmes, et les touristes
resteraient sur place.

– Confo rter les politiques de spécialisation de l’arri è re - p ays sur les fo n c t i o n s
résidentielles afin d’év i ter les effets de saturations côt i e rs. Le to u risme ve rt sera i t
ici fo rtement sollicité. Rappelons combien ce ge n re d’accueil en milieu ru ra l
peut apporter, grâce à sa f lexibilité, une réponse au problème de « surchauffe »
en haute saison tant en terme de logements que de services et donc de person-
nel. Rappelons aussi combien cette configuration de l’offre de services touris-
t i ques apparaît tout à fait en correspondance avec cet objectif centra l : mainte n i r,
re p ro d u i re « l ’ e s p rit des lieux », le met t re en avant. Une politique gé n é rale de ré p a r-
tition des touristes entre la côte et les vastes étendues de l’arrière-pays permet-
trait de consolider l’image de ces espaces.

Bien évidemment, il conv i e n d rait dans cet te pers p e c t i ve que les f lux alte rn a n t
entre l’arrière-pays et la plage soient mieux agencés (routes discrètes évitant les
v i l l a ges, amélioration des croisements entre ces dern i e rs et les axes ro u t i e rs para l-
lèles à la côte). N’oublions pas non plus que certains tra n s p o rts publics peu
c o û teux pourraient être mis en place, au moins aux heures d’aff l u e n c e ; des pro-
positions originales peuvent être avancées, par exe mple que des vo i t u res tirées par
des chevaux de traits fassent la navette entre les plages et les lieux de résidence,
ce système s’intégrant parfaitement dans le contexte.

– Améliorer la circulation gé n é rale des f lux to u ri st i ques. Outre les politiqu e s
déjà évoquées, relatives tant au système routier qu’à la mise en place de système
de tra n s p o rt public, d’autres th é m a t i ques pourraient être abord é e s: const ru i re une
route parallèle à la côte. Celle-ci serait circulante, éviterait les aires habitées et,
décalée de la côte, irriguerait l’arrière-pays. Associée à des axes perpendiculai-
res, cet te voie nouvelle perm et t rait d’off rir aux flux ro u t i e rs, un nouveau syst è m e
de circulation, dédoublant par là-même le système classique qui trave rse les villa-
ges et les bourgs ; installer les grandes surfaces le long de nouveaux systèmes de
c i rculation, fa i re en sorte que celles-ci soient situées dans des endroits isolés,
non accolées des aires habitées et qu’elles bénéficient de politiques paysagères ;
repenser la question de la piétonisation des villes. Cette problématique devrait
être appréhendée au-delà de la simple opération de remplacement de la voiture
par le couple parking – tra n s p o rt urbain public. Elle dev rait en effet, être tra i té e
en tenant compte des politiques afférentes au renforcement et à la valorisation
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des aménités urbaines (agrément des places, des mails, des bords de mer, des te r-
rasses, le charme des brasseries, bistrots, restaurants etc.).

Les politiques d’attractivité adressées aux populations aisées

Les st ra tégies visant l’attra c t i v i té de populations « a i s é e s » ne sont pas sans ri s qu e s .
Les autochtones, les vacanciers de toujours, sont des « gens du peuple ». L’arrivée
de « n o u veaux ve n u s » pourrait heurte r, gé n é rer des dissonances. Il conv i e n d rait alors
d’engager des actions qui favorisent l’entente entre les deux catégories de vacan-
c i e rs. Il semble, pour ce fa i re, qu’il faille non pas imposer un qu e l c o n que « m é l a n ge»
mais plutôt faire en sorte qu’il y ait adhésion de tous à un même vécu : l’attache-
ment aux lieux, l’atmosphère qui s’en dégage. La mise en avant de cet « esprit des
l i e u x » fe rait oublier à chacun son statut social et en même te mps sa diffé rence. Ce
concept apparaît ici, à nouveau, comme la pierre angulaire de toute l’opération.

Deux types de st ra tégies pourraient alors être env i s a gés. La pre m i è re consis-
terait à travers des effets d’annonce (publicité etc.), à solliciter certaines catégo-
ries de populations « a rge n té e s ». Il conv i e n d rait d’adresser un message auprès de
p e rsonnes sensibles à la modestie des lieux, à ces te rres sans déguisements ni
fards. On retrouve ici pêle-mêle aussi bien les amoureux de la nature, les éco-
l o g i stes, les manieurs de pinceaux et d’appareils photos (le visuel) ou simp l e-
ment ceux qui désirent « se poser ». La seconde politique serait liée aux qu e st i o n s
d ’ a m é n a gement. Outre le re n fo rcement des aménités, il fa u d rait aussi, très pro-
bablement éviter les trop fortes concentrations « bourgeoises ». À ce titre, l’ap-
pétence pour le tourisme vert faciliterait l’éclatement spatial de ces populations
comme leur intégration dans le milieu.

Dans le même ordre d’idées, on pourrait imaginer que l’un des sites du lit-
to ral (pro che de la voie fe rrée Pa ris-Calais) soit dédié à des fonctions d’accueil pour
des colloques, à des bureaux ou à certaines activités te rt i a i res supéri e u re s : entre
Londres et Paris, le littoral est un lieu d’aménité et de soleil, un site propice au
développement de ce type de fonctions. Les effets induits d’une telle opération
ne seraient pas à négl i ge r : démultiplication de fonctions te rt i a i res connexe s ,
re n fo rcement d’une atmosphère urbaine. D’autres effets (plus indirects) sera i e n t
à relever : renforcement des effets d’attractivité, fixation des touristes (résiden-
ces secondaires… voire principales), maintien des populations locales (ex : cel-
les du Vimeu), développement d’interfaces entre certaines fonctions tertiaires
supérieures (médias, commerce, art) et les industries environnantes (Vimeu).

Bien évidemment, si ces dern i è res politiques venaient à être retenues, celles-
ci dev raient être associées à des st ra tégies d’aménagement spatial et pays a ger afi n
de re n fo rcer les aménités et d’év i ter d’éventuelles concentrations gé o gra p h i qu e s
de catégories sociales élevées.
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Les politiques à engager dès à présent

Les pre m i è res actions entre p rises visent à met t re en place de nouvelles st ru c-
t u res. Elles modifient la donne et fo rcent en qu e l que sorte l’ori e n tation des poli-
tiques à venir. Elles ne sont pas, non plus, sans marquer les esprits et les repré-
s e n tations. Les pre m i è res opérations doivent conséquemment être retenues ave c
soin. Le cri t è re majeur dans le choix est donc relatif à l’effet d’enchaînement sur
les processus décisionnels. Cela étant, il convient de retenir deux autres cri t è re s
importants : le coût et le retour sur investissement, les effets induits sur le terri-
toire (ou effet multiplicateur). Au regard de ces indicateurs, un certain nombre
d’opérations pourraient être identifiées comme prioritaires :

– la démultiplication du nombre de sites balnéaires, non adossés aux bourgs
c ôt i e rs, mais capables d’off rir les services nécessaires aux va c a n c i e rs (le déve-
loppement d’activités to u ri st i ques de pet i te taille et l’embauche d’actifs locaux) ;

– le déploiement d’un système routier adapté à la nature des f lux to u ri st i qu e s
(les liaisons côte – arrière-pays, une route parallèle à la côte) ;

– les localisations de grandes surfaces en dehors des villes (avec opéra t i o n s
paysagères) ;

– le développement de fonctions résidentielles (au sens large) dans l’arrière-
p ays, adossé à des politiques d’appui aux re c o nve rsions des agri c u l te u rs (syst è m e
d’aide, centre de formation) ;

– la mise en place de plans ou de ré gl e m e n tations ah hoc concernant les zones
géographiques « sensibles » ;

– le traitement de certaines façades en bord de mer (Mers, Ault, Le Crotoy,
Fo rt-Mahon) afin d’enclencher ulté ri e u rement une va ste politique de ré h a b i l i-
tation du bâti ;

– la mise en place d’un observatoire de suivi des politiques engagées afin de
p réciser l’efficience de ces dern i è res tant en te rme de re n ta b i l i té fi n a n c i è re, éco-
n o m i que et sociale qu’au re ga rd de la qu a l i té du te rri to i re (« l ’ e s p rit des lieux » ) .

Conclusion

Le développement de l’espace litto ral repose, dans ses fondements, sur un
effet de cohésion interne qui confère au lieu une atmosphère aussi particulière
que remarquable.

Toutefois, cette cohérence d’ensemble ne semble pas posséder, en son sein,
de fo rces ou de st ru c t u res qui puissent l’amener à se re p ro d u i re d’elle-même,
de façon stable et durable. La dynamique de cet espace est donc, dans sa nature,
dans son système de fonctionnement et de développement, part i c u l i è re m e n t
fragile.

Pour le littoral picard et la baie de Somme56
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Pour « garder le cap », un plan d’ensemble s’avère nécessaire. Ce plan aurait
pour visée d’améliorer sans cesse le contexte général, de maintenir cet « esprit »
qui caractérise le littoral et porte son développement. Pour être opérationnel, il
devra convaincre les acteurs publics comme privés et faire en sorte que ceux-ci
s u i vent la ligne dire c t rice alors fi xée. Il est plus qu’un cadre normatif, il est aussi
le contrat tacite qui lie entre eux les décideurs, qui institue, de fait, une vérita-
ble gouvernance.

Jean-Pierre Lugnier.

Le littoral picard: quels devenirs ? Extraits 57
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Ouvrons la discussion

À trave rs ce numéro, nous avons essayé d’effectuer un travail de mémoire, de
clarification et de pédagogie pour comprendre les enjeux de mise en œuvre du
c o n c e pt de développement responsable de la Picardie maritime. Mais le plus
i mp o rtant est que chacun s’ex p ri m e; nous sommes à l’écoute de vos analyses, de
vos critiques et de vos propositions.
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Quelques pistes
de recherches documentaires

De nombreux sites Inte rn et parlent des PNR. C e rtains méri tent une visite .
• À la fédération des parcs naturels régionaux :
http://www.parcs-naturels-regionaux.tm.fr/fr/accueil/
Il s’agit d’un site officiel qui donne des informations générales sur les PNR

ainsi que la liste de création et une carte gé n é rale. Chaque PNR possède actuel-
lement un site pro p re, re p renant gé n é ralement la philosophie des PNR et les
actions spécifiques. Ceci donne une idée des objectifs retenus, de la variété des
actions entreprises dans les parcs naturels régionaux, de l’adaptation aux diffé-
rentes situations sur le terrain.

• Au ministère de l’Écologie et du Développement durable :
http://www.ecologie.gouv.fr
Voir en particulier les opérations « Grand site », les parcs naturels régionaux

et les parcs nationaux.
• D’autres sites renseignent sur des points développés dans ce numéro.
Le site off iciel parcs nationaux de France. http://www.parcsnationaux.org
Il délivre toutes les informations sur les sept parcs français. Le conseil régio-

nal a fait effectuer un certain nombre d’études sur le futur PNR de la Picardie
maritime, en particulier dans les années 1995-1998.

Un mémoire universitaire : Sandrine Hamiot, Un futur parc naturel régional en
« Picardie maritime » : un outil de gestion adapté au territoire ? Université de Picardie
Jules-Verne, mémoire de maîtrise de géographie, 2000, 181 p. et annexes.

Des articles dans la revue de l’association Pour le littoral picard et la baie de
Somme. Dans le bulletin n° 5 de juin 19 9 3 : Jacques Mort i e r, Un parc naturel ré g i o-
nal en Picardie mari t i m e ? 1 page ; Yves Le Diascorn, Ne pas confo n d re parc nature l
régional et parc naturel national. 1 page.

Dans le bulletin n° 8, décembre 19 9 5 : Jacques Mort i e r, Pa rc naturel régional et
développement durable. p. 25-28.
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Hommage à Robert Mallet

Souff ler l’imaginaire, Souffrir l’humanité…

D’où vient la retenue, difficile d’approche
Qui sait comme un regard peut vous plier la vie
J’ai celui d’une femme, celui d’un homme aussi

Conversations muettes et se savoir si proche.

De souvenirs picards en rentrée solennelle
De dédicace amie en petits mots qui touchent
Du bâtiment du mail au marais de la souche
J’ai l’image fidèle d’empreintes personnelles.

Ouvrir plus grand le cœur des universités
Marcher sans abandon sur le chemin des hommes

Revenir au pays, lutter un bout de Somme
Avancer en secret, nourrir ma liberté.

Balades irlandaises et pensées d’horizons
Je rêve sur ses pages de Madie à Ellynn

J’apprends de lui l’espace du grand livre de Chine
Des champs d’humanités fertiles et féconds.

Max Bugnicourt, Hommage à Robert Mallet, décembre 2002.

Il ne s’agit pas seulement d’un tex te d’hommage à Ro b e rt Mallet dont je
garde en modèle des valeurs fortes, c’est aussi le motif à évoquer des instants de
p rox i m i té que j’ai re ch e rchés, ch a l e u reux et ambigus, qui m’ont transmis confi a n c e
et effort par quelques mots et quelques regards.
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Ce que je retiens aussi de lui, avec de vraies émotions personnelles, ce sont
des histoires sans paroles, la sobriété même à se limiter dans quelques messages
essentiels.

Ces empreintes de lui sur moi figurent dans mon texte sous forme raccour-
cie d’allusions cryptées par les vers. Ainsi, par exemple :

– quand j’écris « plier la vie », cela signifie que ma traj e c to i re pro fe s s i o n n e l l e
et ma dimension humaine ont beaucoup gagné à son contact ;

– quand j’écris « re n t rée solennelle », je repense à sa leçon inaugurale « L e
D evoir d’innove r » de la re n t rée solennelle du 2 d é c e m b re 19 67, donnée à la
maison de la culture d’Amiens, où il m’a remis un prix spécial pour la qu a l i té de
mes études universitaires ;

– quand j’écris « dédicace amie », il s’agit du souvenir d’une marque d’affe c-
tion qu’il nous a témoignée (à mon épouse et à moi-même) lors d’une séance de
signatures chez mon cousin, Lionel Martelle à Amiens le 18 mars 1985 ;

– quand j’écris « je rêve sur ses pages de Madie à Ellynn » (Madie est la f ille
de not re f ils Jean-Marc et E l lynn est l’héroïne de son roman éponyme ch e z
Gallimard), je découvre à quel point je partage avec lui le rôle essentiel des enfants
dans les affaires des hommes. Le roman est un exercice de virtuosité et de sub-
tilité pour traiter de la pudeur des âmes dans un décor d’Irlande ;

– quand j’écris « grand livre de Chine », il s’agit d’un très grand livre que j’ai
reçu de lui comme lauréat de collège scientifique universitaire ;

– quand j’écris « ouvrir plus grand le cœur des universités », il s’agit du sou-
venir des pelouses du campus, aux abords du chantier en construction, à la fois
e nvahies de tussilage (il était très fo rt en bota n i que) et de la liberté qu’elles re p ré-
sentaient pour les universitaires. Je n’ai jamais oublié ses « chères franchises » et
pas oublié non plus not re président d’unive rs i té zoologiste qui a fait gri l l a ge r
l’enceinte du campus !

– quand j’écris « un bout de Somme », j’évo que son enga gement discret mais
puissant dans une écologie d’hommes d’avenir et sûrement pas d’images nos-
talgiques dans un mausolée de la nature ;

– quand j’écris enfin « fe rtiles et fé c o n d s », c’est bien évidemment et Jacqu e s
M o rtier en a souvent discuté avec moi pour mon plus grand pro fit (car lui aussi
e st un homme qui compte beaucoup pour moi), il s’agit d’appuyer sur un « fa u x
pléonasme » : pour qu’une terre ou une femme soit féconde, encore faut-il que
la nature la rende fertile mais aussi que le cœur et l’amour des hommes y don-
nent un coup de pouce.

M a l gré tout, c’est le « S o u ff rir l’humanité » qui lui correspond le mieux selon
m o i . Il imaginait une te rre habitée de belles âmes, que ce soit à Madaga s c a r,
Paris, Amiens, en Irlande ou à Mareuil : un rêve.

Hommage à Robert Mallet 61
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Assemblée générale
du 12 mars 2006
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